ocumen ; 
Catholiq ue. 


tation 


LES QUESTIONS ACTUELLES, CHRONIQUE DE LA PRESSE, 


L'ACTION CATHOLIQUE 


_et REVUE D'ORGANISATION ET DE DÉFENSE RELIGIEUSE réuniés. 


ne Parait LE SAMEDI. — 


. ABONNEMENTS 


RÉDACTION ET ADMINISTRATION, 5, RUE BAYARD, 


} D'ESSAI à la « D. C. » pour les- 


en . et décembre 1919 : 


aiSes — és morts fécondes. 
Ditour a nee Pub prix du concours 
49) 1 éance publique du 27. EUR 


is du Christ, jé Lade rachis el re 


E ine l'Univers! 
.… Nul n0 DrétE plus qu'il veut vivre sa vie 
* Puisque nos Re nous ont appris à la donner. 
étaient de semeurs, ils Seront des témoins. 
ie. France aura sauvé le monde, 
la grande Nation : 
1e à la mort qui féconde 
ur la rédemption! 


VEC LA BULGARIE (Traité 
é le or 4 


A4 : 712. — Secrion II. 
hrace (art. 48) : 743. — Sec: 
h re. RE — Srcrion V. 


fre ls Clauses générales Ep 64- 

cadres de, l’armée bulgare (art. 

itre. ni Recrutement et instruction militaire 
: établissements d'enseignement, 
78-75) : 716, — GARE Y. 

- (ant. : 76-89) : 746, — 

ion d'infanterie : 
dune division de 
feelifs maxima d’une 
inimum des unités, quelle 
brige 
nement en muni- 


s mixtes, etc.) : 718. 


O fr, 5 
Six Mois, 86 fr. 
Six Mois, 9 fr. 


PARIS-VIIL, 


Prix du car numéro : 
Un An, 15 fr. : 


France /: 


Étranger © Un An, 17 fr. 


Parrie VI. — Sanctions (art. 118-120) : 720. 


Partie VIE — Réparations (art. 121-131): 720. 
Annexe : 722 


PanTIE VII. — Clauses financières (art. 132-146) : 72. 


= Panrie IX: — Clauses économiques : 724. 


SEcTION I. Relations commerciales : Chapitre I. Ré Cl 
{axes et restrictions douanières (art. 447-151) : 724. — Chapitre Il. 
Traitement de la navigation (art. 152-153) : 724. — Chapitre III. Con- 
currence déloyale {art. 454-155) : 725. — Chapitre IV. Traitement des 
ressortissants des Puissances alliées et associées {art 156-159) : 725. — 
Chapitre V. Clauses générales (art. 160-164) : 725. — Secrion II.. 
Traités ni 162-475) : 725. — Secrion III. Dettes (art. 476) : 726. — 
Annexe LE à $ 25): 727. — Srorion IV. Biens, droits et intérêts 
(art. 477-479) : 727. — Annexe ($ A à $ 15) : 729, — Secrron V. Con- 

rene jugements (art. 480-187) :. 729. — Annexe 

EN %) : 780. — Secrion VI. Tribunal arbitral mixte (art. 188- 

80. — Annexe : 730. — Secrion VII. Proprièté industrielle 
(art. 190-195) : 780, — Secriox VIT. Dispositions spéciales aux terri- 
toires transférés (art. 196-203) : 730. 


Parme X. — Navigation es (art. 204-211) : 731, 2 


732. — Gas 
13e. PR -Sec- 


: 732. — PU IV. Jugement ‘des ges et revision tr 
a 4 permanentes us 245-247) : 
particulière (art. 248) : 


Partie XII — Set : 732. ; 
Panrr XIII. — Clauses diverses (art. 290-295). 733. 


La Grande Guerre et la Bulgarie. Notes d’un témoin. 
français, par MONTVAILLANT : 733. 


Pourquoi la Bulgarie a pris parti pour les Centraux; la félonie de 
Ferdinand. Les Allemands en Bulgarie.: maîtres du pays, ils le videnf, 
de ses denrées comestibles. Berlin tient dans sa main tous les rouages. 
administratifs: Flagorneries teutonnes à l'égard des Macédoniens : un … 
but trop visible. Mécontentement dans l'armée et le peuple. Pessimisme 
à l'avant et à l'arrière, L'opinion réclame la cessation de la guerre 
« à tout prix ». La débâcle. Qu'est devenu Ferdinand? Que ag 
l'avenir avec le prince Boris? Se. 


€ L'ACTION CATHOLIQUE » 


F4 


Le — SECTION V. Disposition vs. 


Elections. — Droits des évêques et devoirs des 


. catholiques (card. ANprieu, archev. Bordeaux): 736. 
Des sanctions sont édictées par le Droit canonique contre les écri- 


“|. vains, oralteurs et journalistes qui prêchent la résistance aux actes de 


de l'Eglise, 


J'autorité papale ou. AROPAE 6 et ci injurient les hauts pr 


LES QUESTIONS je TUELLES 


D EN © Acadé cel F S Je ne distingue pas dans la foule ART £ # 
À mie Française à Ch ei CS PER | 
| ne $ Les fermiers endormis au bord de la moisson, 
LE 3 “ 

ê Les poètes tombés en cherchant une rime, 

à Les amoureux partis sans finir leur chanson, 


Non! nonl Mais au delà des ténèbres profondes 
Dans le Secret où Dieu les voulut réunir, : 

Je leur demande à tous si leurs morts sont fécondes 
Et si ce grand passé n'est pas un avenir 


LES MORTS FÉCONDES ‘ 


Poème de JACQUES DEBOUT s 


s LU PAR M. MAURICE DONNAY 
A LA SÉANCE PUBLIQUE DU 27 NOVEMBRE 1919 


S'oe % 


Quoil l'inerte froment qu'on jette dans la terre, 
Pourrit pour devenir le plus pur aliment: 

Et nos Morts, prisonniers du stérile Mystère, : 
Nos Morts ne seraient pas un immortel froment| 


Quoil de pauvres pastours ont leur étoile à suivre, : 
La plus humble existence a sa fécondité; 

Et mourir serait Vain, quand il est bon de vivrel 

Et le temps pèserait plus que l'éternité! OS 


Heureux ceux qui sont morts dans les grandes batailles. 
< CnarLes PKGUuy, 


_— 


| 

M - Donc, Novembre est élu pour l'Heure triomphale : 
FO azur pâlissant où frissonnent les ors, 

 Epand sur la Victoire une paix automnale... 

eu que les Vainqueurs seraient surtout ut Morts ? 


. Alors, il ne faut pas suecomber avant l'âge, 
Avant de s'amuser, avant de s'enrichir; 
Un peu de lâcheté ne messied pas au sage; 
On n'est plus un héros dès qu'on sait réfléchir 


Quitter ses champs, ses bois, ses enfants et sa femme; 
Changer pour un gourbi la salle du manoir; 

Etre prêt à jeter sa cendre sur sa flamme, 

A laisser pour jamais sa fiancée en noifl 


ra 
Pendant que nos soldats s'avancent vers les Villes 
EE ün rythmé endiablé de pas, de voix, d'airain, 
| Quand des peuples cruels, redevenus serviles, 
| Regardent nos chevaux s'abreuvant dans le Rhin; 


RNCS 
es pre a \ ! \ 
_ Moi, j'entends défiler en des rumeurs de cloche : N'est-ce pas un non-sens qu’un pareil sacrifice 
Les Morts de la cité, du village et du bourg : Si la Douleur n'a pas pour but l'enfantement, 
7 SR PTE ? 1 
SG Une cavalerie invisible s'approche... » Si la Gloire n'est rien qu'un pompeux artifice, 
k _Etles Morts, les premiers, vont entrer dans Strasbourg! Et si la Mort n'est pas un recommencement? 
À 
Lx Oui, les Mortsl.. tous nos Morts! Ils couvrent des lieues; À 1 .que la soif la peur et les autres tortures 


Îls se touchent au point de n'être plus-qu'un seul. 
Et je les vois bouger dans leurs capotes bleues, 
Fo onme si l'horizon secouait leur linceul! a": 


Hantaient votre ‘agonie, à Morts abandonnés! 
Vos espoirs vous ont-ils semblé des impostures? 
Etiez-vous des martyrs où bien des condamnés? * , 
os dont le nom d'or s'inserira sur le se 
us, frères obscurs, qui, sur Vos tertres nus, * 
Fees qu'une Croix faite avec deux branches d’ arbre; 
_ O vous, Morts glorieux, et vous, Morts inconnus! 


| Ne pensiez-vous done pas : & Pourvu qu'on tombe en Bray 
At La Mort a des splendeurs dont la Vie est l'envers; 
Depuis celui du Christ, le sang rachète et lave, 

Et l'éternelle Croix domine l'Univers »? 


id 


_ : Pauvres corps entassés dans la fosse commune, 

Et vous, membres épars qu’on n’a point enterrés, 

Vous qui n'avez pas même un peu de terre brune 

à Pour vous couvrir, Morts pour la terre! à morts sacrés| 


Ni 


ANT” ANT 


Puisque l'inconsciente pluie, ad 


+ pr Mornes pleurs du temps qui s'ennuie, SP 

és dans le combat, la Marseillaise aux lèvres, : Travaille pour le moissonneur, Sat K 
u repos, en lisant des lettres de là-bas, . &l Le sang, le beau sang volontaire, MP RUE 
e balle, par les gaz ou par les fièvres; Pourrait-il éblouir la terre ;* UE 


) Morts pour mon Fo je ne distingue pas. ie Sans faire l'œuvre du Seigneur? 


te sang qui bouillonne et qui fume, 
Dira-t-on qu'il est une écume 
tin | Comme sale de l'Océan? SN NE 


ème qui à ra pÈri le prix de l'Académie française au Concours | 
pour 1919 (4000 francs}. 
) « Jacques Debout» est le pseudonÿme littéraire de M. l'abbé pus 
Le de Meaux, ; ï : 


O aurait peur Gus tel blasphème. 

Le sang est l'Offrande suprême : 

Auprès de lui, le reste est peu; 

Auprès de lui, toute prière 
N'est qu'une ombre de sa lumière. 
Le sang porte l'esprit de Dieul 


Que sont la plume et la parole, 
Ce bruit d'un insecte qui vole? 
Que sont nos gestes de fourmi? 
. Hélas! même ouvrir ses mains pleines, 
Donner son temps, donner ses peines, 
C'est encor donner à demi. 


Heureux, donc, qui dans la bataille 
Se dressa de toute sa taille, . 

À la fois calme et frémissant; 

Qui, prêtre de son sacrifice, 

Prenant son cœur comme un Calice 
Tendit vers le ciel tout son sang! 


| iv 
; ;. Le Wu 
St depuis cet immense et joyeux offertoire 
de la terre est plus blonde et les soleils plus beaux, 
les fleuves de France ont des noms de victoire, 
: Et du miracle sur leurs eauxl 


" depuis ce temps-là qu'en Ja ou Patrie 
semble qu'il y ait une douceur de plus, 
nme si, chaque soir et pour tout ce qui prie, 
Nos Morts sonnaient les a dc 


mme si leur trépas avait tué les es 
t tellement fondu nos anciens désaccords, 
l'on ne puisse échapper par des colères vaines 
À la communion des Morts. 


x que ne borne a leur frontière charnelle, 
ritage indivis, sont à chacun de nous. 
is un qui ne soit mobt pour la France éternelle, 
Pas un x rate mort pour tousl, 


er in lieu, 
Ù he a tu ons es 
. Dans le tie Sbou 


ut savoir les suivre, 
on peut découvrir | 


V 


Les Morts ont la blancheur sévère des bons anges : 
Ils veillent sur la femme, ils protègent la fleur 

Le vice les verrait sangloter sur ses fanges, 

Et le sale plaisir crierait de leur douleur 


Mais nont Il ne se peut, Les Morts ont fait tant d'âme, 
Que tous les chants sont purs, tous les rêves sont beaux: 
Le génie altéré de lumière réclame 

L'esprit clair et puissant qui souffle des tombenux, 


Le soleil batailleur qui riait dans l'épée 
Deviendra le foyer des chefs-d'œuvre à venir; 
Aucun des héritiers de la grande Epopée 

Ne pourra plus penser hors de son souvenir. 


Plus de rythme et de contour lâche, 
Plus d'à moitié ni d'à-peu-près; 
Que le vérbe soit pour la tâche, 
Ainsi qu'un habit Fait exprès, 


Mulheur à ceux que la parole 
Dispenserait d'être des forts] 
Pauvres acteurs qui jouent un rôle, 
Ils seraient sifflés par les Morts] 


Ceux-ci renouèrent le pacte 

Des mots et de lu vérité, 

Leur mort est la gloire de l'acte, 
La splendeur de la volonté, 


Elle ouvrira la grande phase 

Des simples et des convaincus; 
Elle a discrédité l'emphase 

Où se complaisaient les vaincus, 


Nous parlions trop des droits de l'homme, 
Droits sans devoirs et sans combat, 
Sans nous apercevoir qu'en somme, 
Le Droit qui s'incarne est soldat 
Il faut y croire assez pour rêver sa victoire, 
Il faut l'aimer assez pour le vouloir puissant. 
Car le Droit ne sort pas du fond d'un écritoire; 
I n'est pas couleur d'encre, il est couleur de sang, 


L'exemple de nos Morts aurä pu nous convaincre 
Qu'on affaiblit le Droit à trop en discourir, 


Il faut, pour qu'il triomphe, avoir appris à vaincre; " 


/ ” “ “ 
Pour qu'il ne meure pas, il faut savoir mourir, 


C'est ainsi que nos Morts ont eu raison du Doute, « 
Peut-être, 1ls s'étaient dit : « À quoi bon et pourquoi ? » 
Mais la Mort qui soudain illumina leur route 
Fut le plus grand parmi tous les actes de foi, 


Il montre, par delà l'égoisme et l'envie, 
Les obscurs dévouements que Dieu vient couronner, 
Nul ne prétendra plus qu'il veut vivre sa vie, 


en * Puisque nos Morts nous ont appris à la donner. 


_Etsi quelqu'un pensait : « La patrie est un leurre 
Dont on berne le peuple au profit des plus forts », 

Il y aurait des voix, dans la terre qui pleure, 

| Peur lui crier : « «Caïn, qu'as-tu fac de tes Morts? » 


tn 'as-tu fait die tes AU jo 

Ton luxe, qui s'étale en nous éclaboussant, ) 
Fit un soufflet à ceux qui: dorment nus sous l'herbe, 
En gaspillant ton or, tu gaspilles leur sang. 


Cet or, qu'il coule avec l'ample vertu d'un fleuve, 

Roulant vers le malheur la vague du bienfait, 

Assistant le blessé, l'orphelin ou la veuve; 

Car ce qu'on fait pour eux, c'est aux Morts qu'on le fait, 


Et c'est le cœur des Morts que l'avenir regarde. 
-N'ont-ils pas tout souffert pour que l'on souffre moins? 
_ La future moisson de joie est sous leur garde . 

ls étaient des semeurs, ils seront des témoins, 


En 
- Vous vous rappellerez au soir des épousuilles, 
Vous dont les douces nuits n’ont plus à s'alarmer, 
Qu'ils ont tué la guerre à force de batailles... 
C'est parce qu'ils sont morts que vous pouvez aimer 


Et vous, les frères blonds des aubes opalines, 
à Dont les jeunes mamans n'auront plus à frémir, 
 Dormez, petits enfants, parmi les mousselines.. 
| C'est parce qu'ils sont morts que Vous pouvez dormir, 


Plus tard, ils vous diront ce que fut cette guerre, 
Et les autres enfants dont on coupait les mains, 
Et les autres mamans qu'on éventrait naguère, 
Et tant de croix! et tant d'exils sur les chemins! 


ns 


Et la procession hâve, morne, indécise, 

a Je sachant où prier, ne sachant où s'asseoir 

_ De ces gens sans pays, sans toit et sans église, 

Ê Dont le passé n'est plus qu'un trou sanglant et noir! 


EE vi 
ES Cathédrales assassinées, 
MAT, Dans vos ruines calcinées 


Mais se dressant comme un remords, 

Le long de nos nefs abolies, 

J'entends le soir, après Complies, 2% 
La malédiction des morts. 


O malédiction féconde, 
Ne cesse pas d'emplir le mondel 
Que nos monuments profanés 
d Soient, dans leur horreur péremptoire, 
; Un éternel réquisitoire 
Contre les éternels damnés! 


Et vous, maisons; et vous, chaumières, 
Dont les images coutumières ( 
Ne sont qu'un eruel souvenir, 
© pauvres demeures pillées, 
Pauvres pierres éparpillées | 
Attendezl.., Les Morts Vont venir. 


Par eux, nous referons la ville et le village ; 
As fleuriront nos mains d'art immatériel, 
pour serons pareils aux gens du moyen age, 


eA nous restituer les flèches PES À | 
l'orgue des couleurs jouant dans le Vitrail, 


TE, PPT J et 7 ne 


Dr re pi pire qu € 
I faudra des hameaux et ri 


Avec des jeunes gens, pour “hr les Mon 


Car les morts ne sont pus que dans les pleurs des EVE 
Leur âme erre sur tout ce qui va rajeunir : 

Dans le meublé en bois blanc et dans les pierres neüves! | La 
Comme pour leur donner l'air de se souventr, na 


Cur les œuvres du jour et sur les sommeils calmes, 
Un’ souffle parfumé vient des monts éternels; 

Et, bercé par le bruit des ailes et des palmes, 
L'homme voit le Seigneur dans les cieux fraternels 


Dieu verse en souriant, aux nouvelles années 
Un peu de cetté paix où sont les bienheureux, 
Aux générations sur leur tombe inclinées 

Un peu de la clarté sans fin qui luit pour eux, 


VII 
“ | ; 
Seigneur! puisque la France aura sauvé le monde, 
Permettéz qu'elle soit la grande Nation, 

Nul n’a tant voué d'âme à la mort qui féconde 
Et nul n'a tant suigné pour la rédemption, 


Et vous, que chaque jour fait plus vivants encore, 
Parmi les Te Deum, la prière et les fleurs, 
Lorsque s’inclinéra le drapeau tricolore 
On vous verra frémir, & Morts, dans ses couleursl  ! 


Près du sol, frangé d'or, c'est votre sang qui bouge: 
La blancheur en jaillit, tellement il est pur; 

Elle évoque le ciel, et le bnptéme rouge 

À lavé la Patrie et reconquis l'azur, 


VIT 


O Patriel © Francel © Victoire! 
Vieux mots trop longtemps en sommeil, 
Mais dont le son est péremptoire 
Comine lu diane au réveil, 
* Comme les cloches de l'Histoire 
 Carillonnant dans le Soleill 


O mots! où passent en rafale - 

Les tonnerres et leu clameurs, 

Amples comme une cathédrale? PCA. 
_ Peuplés de foule et de rumeurs; 

O seule Force qui prévale, act 

Pour dire à l'homme : « Tue où meurs ». 


Tue ou meurs pour un peu de üile, c 
Quand cela s'appelle un drapeau. 
La goutte de sang ent l'étoile 
Qui jaillit du cœur sur la peau, 

Et qu'est-ce que la mort? Un voile 
Sur cet autel qu' est un D AELA 0 à 


O Patriel Oo Rriyaèl ot Victoire! 
Total de sublimes apporta, AS 
: Vous priez dans notre mémoire 
… Ainsi qu'un re efforts, VAS 
Sacrements au Al faut sea “ 


Le Traité de Neuilly 


EE Renroliétion ur du Texte officiel 


FR remis à la Délégation bulgare le 3 novembre 1919 
4 SIGNÉ LE 27 NOVEMBRE 1919 
4 DEN LIN ARSES SO EU 


Les ETATS-UNIS D'AMERIQUE, L'EMPIRE BRI- 
NIQUE, LA FRANCE, L'ITALIE ET LE JAPON, 


Ébolsande désignées dans le présent Traité comme 
Principales Puissances alliées et assooiées ; 


LA BELGIQUE, LA BOLIVIE, LE BRESIL, LA 
HINE, CUBA, L'EQUATEUR, LA GRECE, LE GUA: 
lEMALA, HAÏTI, LE HEDJAZ, LE HONDURAS, LE 
1 LIBERIA, LE NICARAGUA, LE PANAMA, LE 
F ROU, LA POLOGNE, LE PORTUGAL, LA ROU. 
MANIE, L'ETAT SERBE-CROATE-SLOVENE, LE 
IAM, LA TOHRCO-SLOVAQUIE et L'URUGUAY, 


Roorr avec les Prinoipales Puissances ei- 
ssus, les Det à: alliées et associées, 


d'une part ; 


ber LA BULGARIE, 
d'autre part ! 


Considérant qu'à. la demande du Gouvernement 
oyal de Bulgarie un armistioe a 616 aocordé à la 
gario le 29 septembre 1918 par les Prinoipales 
Puissances alliées ot associées aln qu'un Traité de 
Paix puisse êtro conolu; 
_ Que les Puissances ali ob assooiées sont égalo- 
nent désireuses que la guerre, dans quelle oertaines 
l'entre elles ont été successivement entraînées diroc- 
aënt ou indirectement contre la Bulgarie, et qui 
An son origine dans là déclarationsde guerre adressée 
le 28 juillet 1p14 Dre tie & la’ Serbie 
ts duns les hostili » la Bulgurio contre 
Serbie le 11 00 SE conduites par l'Alle- 
ne, alliée de Pause Non grie, de la Turquie 
et de la Lo fasse place à cu paix solide, juste 
et durable; 
À À cet effet! Les HAUTES. PUISSANCES CONTRAC- 
A 
l'a 
17 


È 
F 


ANTES ont désigné LS leurs plénipotentiaires, 
Pmavoir {1) : 
FPE Le: D'AMERIQUE (a), 
a tr » à vQ a: 


porto aucun nom de 


88, re 


SA MAJESTE LE ROI DU ROYAUME-UNI DE 
GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE ET DES 
TERRITOIRES BRITANNIQUES AU DELA DES 
MERS, EMPEREUR DES INDES (r), 


+ 
[ed ne 


Et t 
Pour lé Dominion du CANADA (à) : 


* . . » . 0 


Poux ‘le COMMONWEALTH d'AUSTRALIE (8) : 
Pour UN PUPATRISAINE het : 


0 0 * , . , ‘ 


dr le DOMINION 2 ok LA NOV LL He “LANDE (5) : 


ui L'INDE ® : 


. * » . . , . 0 ‘ 0] * L . 


LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE FRAN: 


CAÏSE (7) : 


, , ‘ ; * . » » . 


SA MAJESTÉ LE ROI D'ITALIE (8) : 


, » ' , 0 * * ,» » 


4) M. ph rt A ne Lyre Crowo, 
M. George NH, Parley, Ps 
M, Andrew in for, 0 
M. Roglnald À, Blantcenborgh, 

(J Ress ds Mackonylo, 


ré 
it “Pichon, Klotz Tardiou, F, Cambo 
MM, Je erraris, Murcont, de Mürtino, » 


# 


SA MAJESTE LE ROI DES BELGES (2) : 


. 0 


LE PRES “A LA REPUBLIQUE DE BOLIVIE : 


+ LE PRESIDENT M DE LA à 2e a DU BRESIL : 


ve à: LE PR HUPENT DE LA REPUBLIQUE crNoIsx Û : 


aux. 


LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE CUBAINE (4) : 
LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE DE L'EQUA- 
à TEUR : 


Sn SA - SSL LE tr DES HELLENES Es 


o + . . . » «  » " 


LE PRESIDENT DE EA REPUBLIQUE DE ROUES 


L : 


fo 


à o MAIRSTE LE ROI DE HEDJAZ 2 : 


Li LE PRESIDENT DE LA RÉPUBLIQUE DU. HON- 
a A DURAS | 


on PRESIDENT DE LA REPUBL QUE DE LIBERIA : 


\ 
. . . » 


1 HE DE LA REPUBLIQUE DE 
ne UA : 


mA LE PRESIDENT DE | LA REPUBLIQUE DE PANAMA : 


VENT A 


; AR 

HETES- PRESIDENT DE LA | REPUBLIQUE D DU PEROU : 
Saup : . ++ . . « . 

ENS OUR PRESIDENT DE LA SEPURRIQUE POLO- 


_ NAISE (7) : 


_ 


Mat À 
MM. Yan Le Heuvel, Rolin-Jæquemyns. 
MM. Wellington. Wo, Saoke, Alfred Se, 
) M. Martinez Ortiz. 

| MM, d'entélos Politis. 

) MM. Rustem Haldar, Abayl Hadi Aouset, 
MM. Fe ar sl, 


.NICA- 


| mun aux trois frontières de la Bulgarie, de Ja Re 


4 rivière Timok, situé près de la cote 38.2 l'ouest des 


: LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE PORTU- 
Hi GAISE (8): 


SA MAJESTE LE ROI DES SERRES, 
ET Er SRONUES GE : 


s Ba 
ve Re 


> La 
. . . . , : “ 


Sa, MAJESTÉ | LE ROI DE SAM : 


LÉ PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE TEHECO: 
SYAQUE Gi : 


» JUS NE RITES . + 


Æ US DE LA REPUBLIQUE DE sn 


2 


RER PA ot I MTV TE, 


LA BULGARIE ® : : 


LESQUELS, après avoir échangé leurs pleins pous 
voirs, reconnus en bonne et due forme, : “CON 
VENU DES DISPOSITIONS SUIVANTES ; 4 


» 
À dater de la mise en vigueur du présent ‘Fraité, 
Vétat de guerre prendra fin. Dès ce moment et so 
réserve des dispositions du présent, Traité, il y ee 
relations officielles des Puissances alliées et asso 
ciées avec la Bulgarie. P0E RATE # 
4 


| PARTIE ne 
Pacte de la Société des Nations ; 


[Le Trailé reproduit ici les articles 1 à 26 du Tra sd 
de Versailles, publiés dans la Documentation Ga 
hr: des 5-19 juillet 1919, pD."4- 9] 2<7 Ù 


PAR T IE I L 3 
Frontières de Bulgarie 1 


ART, 27. — Les RME de la Bulgarie soront 

fixées comme il suit (voir la carte annexée) : 
4° Avec l'Etat serbe-croate-slovène ?: | ;. 
Du confluent de la Timok et du Danube, point com 


1 # 


manie et de l'Etat serbe-croate-slovène, vers le Sud 
et jusqu'à un point à choisir sur le cours de 1 


Bregovo: De | 

1e cours de la Timok vers l’'amont : 3 

‘de là, vers le Sud-Ouest et jusqu'au point à l'es i 
de Vk, Izvor, où l’ancienne frontière entre la Serbien 
et la Bulgarie rencontre la rivière Bezdanica :. 

une ligne à déterminer sur le terrain passant pa 
les cotes 274 et 367, suivant d'une façon générale las 
ligne de partage des eaux entre les bassing- de las 
Timok au Nord-Ouest et de la Topolovitsa et dé Ie 
Delejna au Sud-Est, tout ‘en laissant à l'Etat serbe 


TES 
(el Un délai de huit jours a été accordé à la noumanil 
à partir du jeudi 27 novembre, our r ädhérer à la dois à au 
Traité de sat Aenna et au. 
de Paris, 26. 11. Lee) 
@ MM. Pachich “Trumbitch, 20 
Le prince Charoon. 
4 MM. Hot OSUSkY. | 
(5) M. SRE 7 "4 


1 et jusqu'à la cote 1720 à 
s environ à lonest-sud-oucst de Ber- 


sienne frontière enfre la Bulgarie ef la Serbie ; 
, vers Le Sud-Hst r une distance d'environ 
500 et jusqu'à la cote 4 929 (Sreébrena £1.) : 
: ed à déterminer sur la créte du Kom 
F2 
a. vers le Sud-Sud-Ouest et jusqu'à la cote 
| (sur le Vidlitch Gora au sud de Vikovija) : 
ne ligne à déterminer sur le terrafn passant par 
côtes 1 602 et 4344 et à Fest de Grr. Krivodol 
la rivière Komstica à 1 kil, 500 environ 
em amont de D], Krivodol ;- 
“de là, et jusqu'à un point de la route Tsaribrod- 
, a immédiatement à l'ouest de la bifurcation de 
oute de Kalotina : 
ne ligne à déterminer sur le terrain passant à 
de Mozgos, à l'ouest de Staninci, à l'est de 
vies. et par la cote 738 au nord-est de 
AnCi ; - ; 
le là, vers l'Ouest-Sud-Ouest et jusqu’à un point 
2h sur le cours. de la rivière Lukavica à 
- 100 environ au nord-est de Slivmica : 
> ligne à déterminer sur le terrain ; 
eh. vers le Sud et jusqu’au confluent à l'ouest 
Évisen de la Lukavica avec la rivière sur laquelle 
st situé le village de DL. Nevlja : 
cours de la Lukavica vers Yamont ; 
là, vers le Sud-Ouest et jusqu’en confluent 
un ruisseau avec, ka rivière Jablanica, à l'ouest de 
Tran En e- 
L une ligne à déterminer sur le terrain passant par 
Re dune Tsaribrod 
de Ia bifurcation de cette 


de , vers le Nord et jusqu'au PA é de Ja 
lanica et de la rivière Jerma (Trnsk a) : 

: le cours de la Jablanica ; 

: de là, vers l'Ouest et. jusqu'à un 1 point x choisir 

mc fronbière, au saillant près de Descani 

une En ‘à déterminer sur | le terrain suivant la 

€ 5 de Ruÿ Planina-ef passant par les cotes 1 199, 
of 17065157 

: ue vers le Sud-Ouest ef jusqu'à la, cote 1 516 
L ses à & 17 a environ à l’ouest 


Cr er dt dE 


& pie had 


Mot point à choisir 
Sax rivière ro RE à l'est de Strezi- 


e 


ligne de e des eaux entre la Dragovishtitsa 
et, au Nord-Ouest, la Lomnica et la Sovolstica au 
Sud-Est ; 


de 1, vers le Sud-Est et jusqu'a la cote 1455, Sur 


le Males Planina, su sud-ouest de Dobrilaka : 

Fancienne frontiére bulgaro-<erbe : 

de W, vers le Sud-Sud-_Ouest, 
Tumba cote 1 253), sur la Belashitza Planinà, point 
de jonction des trois frontières de la Grèce, de da 
Bulgarie et de VEtat serbe-croate<lovène : 

une ligne à déterminer sur le’ terrain passant a 
la cote 4606 sur la Ograjder Pianina, passant à 
l'Est de Stinek el Badilen, à l'ouest de Bajkowe, 
coupant la Strumitsa à 3 kilomëtres environ à l'est 
de la cote 177 et passant 4 l'est de Gabrinovo. 

2° Avec la Grèce : 

du point ci-dessus défini et jusqu'au point où la 
frontière de 1913 quitte la ligne de partage des 
eaux entre les bassins de la Mésta-Karasu, au Su, 
et de la Marica, au Nord, aux environs de 
cote 1387 Dibikli) : s 

la frontiëére de 1943 entre la Bulgarie et la Gréee. 

3° Au Sud, avec des territoires qui seront aftri- 
bués ultérisurement par les Principales Puissonces 
alli£es et associées : 

de là, vers VEst, jusqu'ä la cote 1295, située à 
18 kilomètres environ à ouest de Kuchuk-Derbend : 

une ligne 3 déterminer sue le terrain suivant 
la ligne de partage des eaux entre le bassin de 
la Maritsa, au Nord, et, au Sud, les bassins de 
la Mesta Karasu, puis des rivières se jetant diree- 
tement dans la mer Egée : 

de là, vers l'Est, jusqu’en un point à choisr 
de l'ancienne frontière de 1913 entre la Bulgarie 
et la Turqué&, à environ 4 kilomètres au nord d 
Kuchuk-_Derbend : 

une KEgne à déterminer sw le se se suivant 
autant que -possible la-ligne de crêtes qui limite, 
au Sud, le bassin de V'Akcthisar (D a) Suju ; 

de 13, vers le Nord, jusqu'au point où elle ren- 
contre la rivière Maritsa : 

la frontière de 1913 : 

. de k, jusqu'en un point à choisir à 3 kilomètres 
environ en aval de la gare de Hadi-K. (Kadikoj) : 

le cours principal de la Maritsa vers l'aval ; 


jusqu'au mont 


de là, vers le Nord et jusqu'en un point à 


choisir sur le sommet du saillant que forme Ja 


frontière du Traïté de Sofia 1945, à environ 10 kilo- 
mètres au sud-est de Jisr Mustafa Pasha : 

une ligne à déterminer sur le terrain ; 

de à, vers l'Est et jusqu'à la mer Noire - £ 

la frontière du Traité de Sofia de 1915, puis 
la frontière de 1913. 

4° La mer Nôïre. 

5° Avec lw Roumanie : . 

de la mer Noire jusqu'au Danube : = 

la frontière telle qu'elle existait au 147 août 19147 

de K, jusqu'au confluent de la Timok et &. 

anube : 


le chenal principal de navigation du Danube. 

ART. 28. — Les frontières décrites par le pre 
sent Traité sont iracées, Dour leurs parties de 
nies, sur une carte au 1/1 000 000 annexée au pré. 
sent Traité, En cas de divergences entre le fexfe 
et la carte, c’est le texte qui fera foi. 


ART. 29. — Des Commissions de délimitation, dont 


Ja composition - est ou sera fixée par le présent 


Traité ou par tout autre Traité entre les Prinei- 


pales Puissances alliées et associées et les ou lune 


D onene es. Puis 
tracer ces frontières sur le oran. NET à 
Elles auront tout pouvoir non Soiament pour la 
@étermination des fractions définies sous le nom. 
‘e « ligne à déterminer sur le terrain », mais 
encore, si une des Puissances intéressées en fait 
Aa demande et si la Commission en approuve l'oppor- 
 tunité, pour la revision des fractions définies par 
__ des limites administratives (sauf pour les frontières 
internationales existant en août 1914, où le rôle des 
- Commissions se bornera au récolement des poteaux 
ou des bornes). Elles s'efforceront, dans-ces deux 
cas, de suivre au plus près les définitions données 
_ dans les Traités, en tenant compte autant que pos- 
-  sible des limites administratives et des intérêts 

économiques locaux. 

_ Les décisions des Commissions seront prises à la 
majorité des voix et seront obligatoires pour les 
parties intéressées. 

_ Les dépenses des Commissions de dékmitation 
seront supportées, par parties égales, par les deux 
Etats intéressés. 


ART. 30. — En ce qui concerne les frontières 
-_ définies par un cours d’eau, les termes « cours » ou 
_… « chenal » employés dans les descriptions du pré- 
” sent Traité signifient : d'une part, pour les fleuves 

- non navigables, la ligne médiane du cours d'eau ou 
de son bras principal, et d'autre part, pour les 
fleuves navigables, la ligne médiane du chenal de 
navigation principal. Toutefois, il appartiendra aux 
- Commissions de délimitation, prévues par le présent 
_ Traité, de spécifier si la ligne frontière suivra, dans 
_ ses déplacements éventuels, le cours ou le chenal 
_ ainsi défini ou si elle sera déterminée d'une ma- 
nière définitive par la position du cours ou du 
_ chenal au moment de la mise en vigueur du présent 
_ Traité. Ne 

ART. 31. —*Les diverses Puissances intéressées 
s'engagent à fournir aux Commissions-tous docu- 
=  ménts nécessaires à leurs travaux, notamment des 
__ copies authentiques des procès-verbaux de délimi- 
_ tation de frontières actuelles ou anciennes, toutes 
les cartes à grande échelle existantes, les données 
_ géodésiques, les levés exécutés et non publiés, les 
- renseignements sur les divagations des cours d'eau 

frontières. 

Ils s'engagent, en outre, à prescrire aux autorités 

locales de communiquer aux Commissions tous 
_ documents, notamment les plans, cadastres et livres 

- fonciers, et de leur fournir sur leur demande tous 
renseignements sur la propriété, les courants éco- 
_n paques et autres ne Re ns 


<$ Dre, 


_- des autorités dons. pour tout ce qui concerne le 
transport, le logement, la main-d'œuvre, les maté- 
riaux (poteaux, bornes) nécessaires à l'accomplis- 
sement de la mission, 


_ ART. 33 —— Les diverses Piséantes Miéreses 
- s'engagent à faire respecter les repères ftrigono- 
_ métriques, signaux, poteaux ou bornes eue 
placés par la Commission. 


_ ART, 34 — Les POS seront placées à distance 


| eur emplacement et leur numéro seront portés sur 
document cartographique, 


| biens meubles de toute nature. Il ne leur sera im 
posé, de ce fait, aucun cgroit -soit de sortie, sol 
d'entrée. ie 


trophes, et le. tro ème : sera 'ansmis : 
ment de la République française, qui en délivrera. à 


. 


expéditions authentiques aux Puissances Sign 
du présent Traité. 


. PARTIE IN . 
Clauses politiques : 


Section 1! — Etat. serbe-croate-slovêne 
ART. 36. — La Bulgarie reconnaît, comme l'on 


déjà fait les Puissances alliées et Se | l'Et 


serbe-croate-slovène. . 


ART. 37. — La Bulgarie renonce, en faveur 4 
l'Etat serbe-croate-slovène, à tous droits et titre 
sur les territoires de la monarchie bulgare situés a 
delà des frontières de la Bulgarie, telles qu'elle 
sont décrites à l’artiele 27, Partie IL (Frontières 
la Bulgarie), et reconnus par le présent Traité, 0 
par tous autres Traités conclus en vue de 
les afaires actuelles, comme ‘faisant parie 
l'Etat serbe-eroate-slovène. 


ART. 38. — IIne Commission ‘composée de s 
membres, dont cinq seront nommés par les Pri 
pales Puissances alliées et associées, un par l'Et 
serbe-croate-slovène et un par la Bulgarie, 
constituée dans les quinze jours qui- suivront ] | 
mise en vigueur du présent Traité, pour fixer su 
place le tracé de la ligne frontière décrite à l'a 
titles te: Partie 11 (Frontières de la Bulgarie). : 


ART. 39. — La nationalité sérbe-croste-slovèn 
sera acquise de plein droit, à l'exclusion de la-natie 
nalité bulgare, aux ressortissants bulgares établi 
sur les territoires attribués à l'Etat Serbe-cronte 
slovène. 

Toutefois, ee ressortissants bulgares qui se se 
raient établis sur ces territoires postérieurement a 
4er janvier 1915, ne pourront acquérir la nationalit 
serbe-croate-slovène qu'avec une autorisation à 
l'Etat serbe-croate-slovène. | - 


ART. 40. Dans le délai de deux a ans, à dater d 
la mise en vigueur du présent Traité, . les ressortis 
sants bulgares âgés de plus de 18 ans et établis dan 
les territoires attribués à l'Etat serbe-croate-slovèn 
en vertu du présent Traité, auront la faculté d'opte 
pour leur ancienne nationalité. Les Serbes-Croates 
Slovènes, ressortissants bulgares âgés de plus à 
dix-huit ans et établis en Bulgarie; auront de mêm 
la faculté Rap peur la nationalité serbe-cronte 
slofène. LE 

L'option du mari entraînera celle de la femme € 
l'option des parents entraînera celle de leurs enfant 
âgés de moins de 18 ans. 

Les personnes ayant exercé Je droit d'optioi 
ci-dessûs prévu devront, dans les douze mois qu 
suivront, transporter leur domicile dans l'Etat = 


faveur duquel elles auront opté, 


Elles seront libres de conserver les biens Rat 


| liers qu’elles possèdent sur le territoire de l'autr 


Etat où elles auraient êu leur domicile. antérieure 
ment à leur option. Elles pourront ‘emporter leur 


Dans le même aélai, 1 les Serbes- Groates-Slov 


es PF. 
& Se 


- acquis la nationalité 
érie la nationalité serbe- 


pr qui seront édic- 
. serbe-croate-slovène. 


— La proportion et la nature des charges 
re de la Bulgarie que l'Etat serbe-croate- 
aura à supporter en raison du territoire placé 
souveraineté, seront fixées conformément à 
41, Partie VII (Clauses financières), du pré- 
1t Traité, 
conventions ultérieures régleront toutes ques- 
qui ne seraient pas réglées par le présent 
3 ae pourrait faire naître la cession dudit 


Section I — Grèce 


. 42, — La Bulgarie renonce, en faveur de la 
à tous droits et titres sur les territoires de la 
chie bulgare situés au delà des frontières de 
garie, telles qu’elles sont décrites à l’article 27, 
e 11 (Frontières de la Bulgarie) et reconnus par 
ésent Traité ou par tous autres Traités conclus 
a VUE de régler les affaires actuelles, comme faisant 
lartie de la Grèce. 


4 Er 43. — Une Commission host de sept 
mbres, dont cinq seront nommés par les Princi- 
s Puissances alliées et associées, un par la. Grèce 
un par la Bulgarie, sera constituée dans les quinze 
qui suivront la mise en vigueur du présent 
é, pour fixer sur place le tracé de la ligne fron- 
re décrite à l’article ie 4°, Partie H (Frontières 
LA Bulgarie). ; g- 
ART. 44. — La nationalité hellénique sera acquise 
le’plein droit, à l'exclusion de la nationalité bulgare, 
ax resscrtissants bulgares établis sur les territoires 
ttribués à la Grèce. | 
Toutefois, les ressortissants Pulearcs qui se se- 
iMraient établis sur ces territoires postérieurement au 
pu 1913, ne pourront acquérir la nationalité 
5 qu'avec l'autorisation de la Grèce. 


; ART. 45. — Dans le délai de deux ans, à dater 
de la mise en vigueur du présent Traité, les res- 
lissants bulgares âgés de plus de dix-huit ans 
1 établis dans a ritoires ‘attribués à la Grèce, 
ent Mraité, auront la faculté 
opter pour la té bulgare. 
L'option du mari entraînera celle de la femme 
l'option des 1 : celle de leurs en- 
ts âgés de moins de dix-huit ans. 
exercé le droit d'option ci- 
devront, dans Jes douze mois qui 
VrOZ t, transporter leur domicile dans l'Etat en 
“duquel elles auront opté. 
seront libres de conserver les biens immo- 
qu'elles possèdent sur le territoire de l’autre 
_ elles auraien leur domicile antérieure- 
rront emporter leurs 
“à us ne leur sera 


na 


majorité de la population par la race, kB langus 
ou la religion, 
La Grèce agrée également l'insertion dans un 


Traité avec les Principales Puissances alliées, et 


associées des dispositions que ces Puissances juge- 
ront nécessaires pour protéger la liberté de-transit 
et un régime équitable pour le commerce ‘des 
autres nations. 


ART. 47, — La proportion et la nature des 


charges financières de la Bulgarie que l'Etat grec 


aura à supporter en raison du territoire placé sous 
sa souveraineté, seront fixées conformément à l’ar- 
ticle 141, Partie VIIX {Clauses financières), du pré- 
sent Traité. 

Des conventions ultérieures régleront toutes 
questions qui ne seraient pas réglées par le pré- 
sent Traité et que pourrait faire naître la cession 
dudit territoire : 


Section II — Thrace L 


ART. 48. — La Bulgarie renonce en faveur des 
Principales Puissances alliées et associées à tous 
ses droits et titres sur les territoires de la Thrace 
qui appartenaient à la Monarchie bulgare et qui, 
situés au delà des nouvelles frontières de la Bul- 
garie telles qu’elles sont décrites à l’article 27-30, 
Partie II (Frontières de la Bulgarie), ne Sont actuel- 
lement l'objet d'aucune attribution. 

La Bulgarie s'engage à reconnaître les disposi- 
tions que les Principales Puissances alliées et asso- 
ciées prendront relativement à ces territoires, no- 
tamment.en ce qui concerne la nationalité des habi- 
tants. 

Les Principales Puissances alliées et associées 
s'engagent à ce que la liberté des débouchés éco- 
nomiques de Ia Bulgarie sur la mer Egée soit 
garantie. 

Les conditions de cette garantie seront fixées ulté- 
rieurement. 


Section IV — Protection des minorités . 


ART, 49. — La Bulgarie s'engage à ce que les 
stipulations contenues dans Ià présente section 
soient reconnues. comme- lois fondamentales, à ce 
qu'aucune loi, aucun règlement ni aucune action 
officielle ne soient en contradiction ou en oppo- 
sition avec ces stipulations, et à ce qu'aucune loi, 


aucun règlement ni aucune action officieHe ne pré" 


valent contre elles, $ 

ART. 50. -_ La Bulgarie s'engage à accorder. à 
tous les habitants de la Bulgarie pleine et entière 
protection de leur vie et de leur liberté sans dis- 
tioction de naissance, de nationalité, de langage, de 
race ou de religion. 

Tous les habitants de la Bulgarie auront droit 
au libre exercice, tant public que privé, de toute 
foi, 


mœurs. 
ART. 54. 


religion ou croyance, dont la pratique ne sera 
pas incompatible avec l’ordre public et les Lo 


— La Buigarie reconnaît comme res 
-sortissants bulgares, de plein droit et sans aucune 


formalité, toutes les personnes domiciliées sur. le 2 


territoire’ bulgare à la date de la mise en vigueur 


du présent Traité et qui ne sont pas ressortissants a | 


d'un autre Etat. 


ART. 52. — La nationalité bulgare sera acquise | 


de plein droit, par le seul fait de la naissance sur 


le territoire bulgare, à toute personne ne pouvant - 


se prévaloir d'une autre nationalité de naissance, 


xt FRHRSART, 63, nc f { NE 
© noront égaux devant Ia loi et jouiront des mêm 
droits civils et politiques sans distinetion de race, 
do langage où de religion. à | 
La différence de religion, de croyance où de con 
lession no devra nuire à aucun ressortissant bulgare 
on c6 qui concerne la Joulasance des droits olvils ob 
politiques, notamment pour l'admission aux emplois 
publics, fonctions et honneurs où l'exercice des dif- 
févoutes professions et Induatrioa, | 
{1 no sora ddioté aucune restriction contre le libre 
< uéago pour tout ressortissant bulgare d'une langue 
queleonque soit dans les rolatious privées ou de coms 
. mieroe, soit en matière de religion, de prôsse, où de 
publications de touto nature, soit dans les réunions 
publiques, 
_  Nonobstant l'établissement par le Gouvernament 
bulguve d'une langue officielle, dos facilités appro= 
pridos seront données aux ressortissants bulgares de 
danguo autre que lo bulgare, pour l'usage de laur 
langue, soit oralomont, soit par écrit devant las tri- 
punaux, 


ART, 64, — Des rossortissants bulgnros, appar- 
 tonant à dos minorités ethniques, de religion où de 
langue, jouiront Au môme traitement et dos mêmes 
… Sarantlos on droit ot on l'ait que les autres ressortis: 
santa bulgares, Hs auront notamment un droit égal 
à order, diriger 06 contrôler à leurs frais des inatitur- 
tions charitables, religlousés ou sociales, des écolos et 
autres établissements d'éducation, avec Le droit d'y 
fuve Ubrement usage do leur propre langue et d'y 
exercer librement leur roligion, 


ART, 66, — En matière d'enseignement publie, 
Je Gouvernement bulgare aocorndora dans les villes ot 
_ distriots où réside uno proportion considérable de 
ÿ- 1 FL artasants bulgares de langue autre que la langue 
De ave, des facilités appropriées pour asauror que 
N dun les écoles primaires, l'instruction sera donnée, 
dans leur propro langue, aux enfants de ecs res- 
-sortissants bulgares, Gelle stipulation n'empôchera 

" le Gouvernement bulgare de rendre obligatoire 
‘'ensolgnement do là langue bulgare dans lesdites 
doolos, 

Dans les villes ot distriola où réside une prapor= 
bon conaldérable de ressortissants bulgareg apparte- 
nant à dos minorités ethniques, de religion ou de 
langue, ces minorités se verront assurer une part 
équitable dans le bénéfice et l'alfeatatlon des sommes 
qui pourraient être attribuées sur los fonds publiés 

par Le budgot do l'Etat, les budgets municipaux ou 
à autres, dans un but d'éducation, de religion ou de 
VS rh h 
ne ant. 66, — La Bulgarie s'engage à n'apporter 

.  Auouno entrave à l'exercice du droit d'option, prévu 

par le présent Traité où par les Traités conolus par 

les Puissancos alliées et assooides avec l'Allemagne, 
l'Autelohe, là Hongrie, la Russie ou la Turquie ou 
entre lesdites Pulssances elles-mêmes ob permettant 
aux intéressés de rocouvrer ou non la nationalité 
bulgare, 


LL Ne Pi 1% 1 
Tous los bu 


D 


é que les prinoipales Puissanocos alliées ot associées 


- Jugoront opportunes relativement à l'émigration récl- 
… proque et volontaire des minorités ethniques. 


"ART, 67. — La Bulgarie agrée que, dans la 
u nesure où les stipulations des articles précédents 
présente sootion affectant des personnes Appar- 
& à des minorités de race, de religion ou de. 
&, 00s Stipulations constituent des obligations 
dvêt mternational et seront placées sos IA garan- 


ui santa bulgares 


‘les principes du présent Traité, 


La Bulgarie s'engage à roconnailre les dispositions 


| à reconnaître les nouveaux Etats 


et associées représentées À code ve 
respectivement à ne pas refuser léur assentiment. 
toute modification desdits articles, qui serait 
sentie en due forme par une majorité du Conseil 


la Société des Nations, 


La Bulgarie agrée que tout membre du Conseil Ë 


de la Société des Nations aura le droit de signaler 
l'attention du Conseil toute infraction ou danger d'i 
fraction à l'une quelconque de ces obligations, eb 
le Conseil pourra procéder de telle façon ef do 
telles instructions qui paraîtront appropriées et 
caces dans la circonstance, 

La Bulgarie agrée en outre qu'en cas de diverge 
d'opinion, sur des questions de droit ou de fait con 


cernant ces articles, entre le Gouvernement bulgare 


ot l'une quelconque des principales Puissañcées all 
et associées ou toute autre Puissance membre du Q 
soil de la Société des Nations, cette divergence s 


- considérée comme un différend ayant un car 


International selon les termes de l'article 44 du 

de la Société des Nations, Le Gouvernement b 
agrée que tout différend de ce genre sera, sid'au 
partio le demande, déféré à la Cour permanente 
justice internationale, La décision de Ja Cour perm 
nentoe sera sans appel eb aura la même force et we 
qu'une décision rendue en verlu de l’article 148 € 
Pacte, | ; ; 


Section V — Dispositions générales i 


ART, 58, — La Bulgarie s'engage à reconnaît 
la pleine valeur de tous les Traités ou arrangements 
que les Puissances alliées et associées passera 


avec los Etats qui se sont constitués ou se con 
tucront sur tout ou partie des territoires de l'an 
Empire de Russle, tel qu'il existait au 4% août 494 
et à reconnaître les frontières de ces Etats, te 
qu'elles seront ainsi fixées. AA 4 "28 
La Bulgarie reconnaît et s'engage à respecters 
comme permanente et inaliénable, l'indépendance 
desdits Etats, e TU 
Conformément aux dispositions insérées à Lars 
tiele 14, partie VIII (Clauses financières) et à l'ar- 
tlole 17, partie IX (Clauses économiques), du préser 
railé, la Bulgarie reconnaît définitivement l'annul 
tion des Traités dé Brest-Litovsk, ainsi que de tous 
autres traités, accords ou conventions passés par éllel 
avec le Gouvernement maximaliste en Russie, $ 
Les Puissances alliées et associées réservent ex 
piessément les droits de la Russie à obtenir de 


Bulgarie toutes restitutions et réparations basées 81 


ART. 59, — La Bulgarie déclare dès à présent 


révonnailre et agréer les frontières de l'Autriche, de 
la Grèce, de la Hongrie, de la Pologne, de la Ro 


tohéco-slovaque, telles que ces frontières auront été 


D 
| 


& 
Al 


“manie, de l'Etat serbe-croate-slovène et de l'Elatn 


fixées par les Principales Puissances alliées et assos 


ciées, 4 i { a DRE 
ART, 60, — La Bulguric s'engage à reconnaitre 


pleine valeur des Traités de Paix et Conventions” 


additionnelles qui sont ou seront conclus par les 


_Puissances alliées et associées, avec les Puissances 
ayant combattu aux côtés de la Bulgarie, à agréer 
les dispositions qui ont été ou seront prises concers 

| nant les territoires de l'ancien Empire allemand, : 


l'Autriche, de la Hongrie et de l'Empire ottoman 


qui leur sont sas Aude, SA 
v AN a TRIAL à * 


’ 
* TR LE vu 


joe 


en Cconformié du présent 


, 62 — La Bulgarie déclare reconnsître le pro- 
de la France sur le Maroc et s'engage à ne 
ce pour elle ni pour ses nationaux le bénéfice 
td'ateun avantage ou immunité dérivant du régime 
es capitulations au Maroc. Tous Traités, Conven- 
Hons, arrensements ou contrats conelus par la Bul- 
fe avec le Maroc sont considérés comme caducs 
r du 11 octobre 1945, Les marchandises marc- 
jouiront à l'entrée en Bulgsrie du régime 
ART. 63, — La Bulgarie déclare reconnaître le pro- 
Aprat déclaré sur l'Egypte par la Grande-Bretagne 
148 décembre 1914 et s'engage à ne réclamer pour 
elle ni pour ses nationaux le bénéfice d'aucun avan- 
age où immunité Gérivant du régime des capitula- 
en Egypte. Tous Traïfés, Conventions, arran- 
ments ou cogirais conclus par la Bulgarie avec 
Æeypie sont réputés abrogés à dater du 14 octobre 
145, Les marchandises égyptiennes joutront à l'en- 
e en Bulgarie du régime appliqué aux marchän- 


D PARTIE IV 
Clauses militaires, navales et aériennes 


A En vue de rendre possible la préparation d'une 

limitation générale des armements de toutes les 
nations, la Bulgarie s'ensage à observer strictement 
Le rem militaires, navales et aériennes ci-après 


Section 1 — Clauses militaires 


2 Chapitre 1 — Clauses générales 

% ART. 64 — Dans les trois mois qui suivront la 
-f@mise en vigueur du Traité, les forces militaires de 
‘1 Bulgarie devront être démobiisées dans la mesure 


DOART. 65. — Le, service militaire obligatoire pour 
:s sera aboli en Bulgarie, L'armée bulgare ne sera, 
l'avenir constituée et recrulée que par engage- 
volontaires, » î 


tre li — Effectifs et cadres de l'armée bulgare 


“Mans l'armée bulgare ne devra pas dépasser 
20.000 hommes, y compris les officiers et les troupes 


. 


es suivantes : LS A 
Que les effectifs des unités formées seront 


ET € CHRONIQUE DE LA PRESSE » 


715 


siers Be dépassera pas ceux fixés, pour 4 000 bom- 
mes de l'effectif {total en service, au tableau V 
annexé à la présente Section. 

L'armée bulgare devra être exclusivement em- 
ployée au maintien de l'ordre dans l'étendue du ter- 
rifoire de la Bulgarie et à la police des frontières. 


ERT. 67. — En aucun cas, il ne sera formé de 
grandes unités supérieures à la division, telle qu'elle 
est prévue dans le tableaux I, II et IV annexés à 
la présente Section. Les forces maxima des états- 
majors et de toutes les formations sont données 
dans les tableaux annexés à la présente Section : 
ces chiffres pourront ne pas êfre suivis exactement, 
mais, en fous cas, ils ne devront pas être dépassés. 

Le maïntien ou la formation de tout autre groupe 
de forces de même que toute autre organisation 
intéressant le commandement de la troupe, ou la 
préparation À la guerre, sont interdits. 

Chaeune des unités suivantes pourra avoir ‘un 
dépôt : 

Régiment d'infanterie, 

Régiment de cavalerie, 

Régiment d'artillerie de campagne, 

Bataillon de pionniers. 


ART. 68. — Toutes mesures de mobilisation ou 
ayant irait à la mobilisation sont interdites. 

Les formations, les services administratifs et les 
états-majors ne devront, en aucun cas, comprendre 
des cadres supplémentaires, 

H est interdit d'exéeuter des mesures prépara- 
foires en vue de la réquisition d'animaux ou d'autres 
moyens de transports militaires. 

ART. 69 — Le nombre de gendarmes, douaniers, 
gardes-forestiers, agents de la police locale où 
municipale ou autres fonctionnaires analogues, sera 
établi par la Commission militaire interalliée de con- 
trôle prévue à l'article 98 et ne devra pas dépasser 
le nombre d'hommes exerçant une fonction sem- 
blable en 1911, dans les limites territoriales de la 
Bulgarie fixées en conformité du présent Traité. Le 
nombre de ceux de ces fonctionnaires qui seront 
armés du fusil pe devra, en aucun cas, dépasser le 
chiffre de 10 000. 

En outre, la Bulgarie pourra consfituer -un corps 
de gardes-frontières, qui devra être recruté par enga- 
gements volontaires et ne pas dépasser 3 000 hommes 
de façon que le nombre total des fusils em service 
en Bulgarie n'excède pas 33 000. 

Le nombre de ces fonctionnaires ne pourra, à 
l'avenir, être augmenté que dans une proportion cor- 
respondant à celle des augmentations de la popu- 
lation dans les localités ou municipalités qui les 
emploient. 

Ces employés et fonctionnaires, y compris ceux du 
service des chemins de fer, ne pourront pas être 
réunis pour partieiper à un exercice æmilitaire quel- 
conque. 

ART. 70. — Toute formation de troupe non prévué 
par les articles ci-dessus est interdite. Celles qui 
existeraient en plus de l'effectif fixé seront sup- 
primées dans le délai prévu à l'artiele 64. 


Chapitre 111 — Recrutement et instruction militaire 


ART. 74. — Tous les officiers, y compris les offi- 
ciers de gendarmerie, du service des douanes, des 
forêts ou autres services, devront être des officiers 
de carrière. Les officiers actuellement en service, 
qui sont retenus dans l'armée, dans la gendarmerie 
ou les services devront s'engager à 


sus-indiqués, 
au moins jusqu'à l'âge de quarante ans. Les 


x Ë 
* 
=, 


‘ 
fr 


offers actellement PAM 0 


 gation militaire ; ils ne devront pas prendre part à 
un exercice militaire quelconque, théorique où pra 
tique, 

| Les officiers nouvellement nommés devront s’'en- 
gager à servir dans l'armée, dans la gendarmerie ou 
les services sus-indiqués pendant au moins vingt 
ans consécutifs, 
4 La proportion des officiers quittant le service 
| pour quelque cause que ce soit, avant l'expiration 
du térme de leur engagement, ne devra pas dé- 
passer, chaque année, 1/29 de l'effectif total des 
_ Officiers prévu par l'article 66, Si cette proportion 
_  cst dépassée pour cause de force majeure, le défi- 
 ©it qui en résultera dans les cadres ne pourra pas 
6tre comblé par des nominations nouvelles. 


ART, 72, — Lo durée totale de l'engagement des 
sous-officiers et hommes de troupe ne devra pas 
être inférieure à douze années consécutives de ser- 
vice sous les drapeaux, 

La proportion des hommes renvoyés avant l’ex- 


piration. de la durée de leur engagement, pour des - 


raisons de santé ou par mesure disciplinaire ou 
our toute autre raison quelconque, ne devra pas 
por ta 1/20 par an de l'effectif total fixé par 
l'article 66, Si cette proportion est dépassée pour 
cause de force majeure, le déficit qui- en résultera 
ne devra pas Ctre comblé par de nouveaux enga- 
gements, 
WPUMENSTETE Chapitre IV 
Ecoles, établissements d’enselgnement, 
Sociétés et Associations militaires 


ART. 78, — A l'expiration du délai de trois mois 
| dâter de la mise en vigueur du présent Traité, 
ne subsistera en Bulgarie qu'une école militaire 
au plus, strictement destinée au recrutement des 

officiers des unités autorisées, 


Le nombre des élèves admis à suivre lés cours 


de ladite école sera strictement proportionné aux 


vacances à pourvoir dans les cadres des officiers,, 


Les élèves et les cadres-compteront dans les effec- 
tife fixés das l'article 66, 

En conséquence, et dans le délai ci-dessus fixé, 
toutes académies de guerre ou institutions simi- 
laires en Bulgarie, ainsi que les différentes écoles 

_ d'offlcicre, élèves officiers, cadets @ous-officiers ou 


révue, geront supprimées, 


gi ART, 74, — Les établissements Fe re 

trés que ceux visés par l'article 78 ci-dessus, les 

Universités, les Sociétés de soldats démobilisés, les 
ce de tourisme, les Sociétés de boys-scouts et 
Ù es Associations ou Cercles de toutes sortes, ne de- 
-  vront pag s'occuper d'affaires militaires, Ils ne 8e- 

ront, sous aucun prétexte; autorisés à fnstruire ou 
À exercer leurs élèves ou membres dans le manie- 
ment des armes, 


_ Cercles ou autres Associätions n'auront aucune re- 
lation avec le ministère de la Guerre ou toute autre 
4 _ ‘autorité militaire, 


— Dans les écoles et Hatieseatl 
@ selgnement de toutes sortes, placés sous le 
‘ôle de l'Etat ou sous une direction particu- 


endre aucun enseignément, aucune pratique 


gagerc 
pas dans la nouvelle armée, Ja gendarmerie ou les “tion 
_ services sus-indiqués, seront libérés de toute obli- 


munitions existant actuellement, dans les lieux 


se Æ sous-officiers autres que l'école GHdessb, 


Ces établissements d'enseignement, ces Sociétés, 


ière, l'enseignement de la gymnastique ne devra | 
à mise en mn no Trai “ 


Armement, PES au RP et fortifications | 


ART, 76. — A expiration des trois mois : 
suivront la mise en vigueur du présent Traité, l'a 
mement de l’armée re ne devra pas € 
les chiffres fixés 000 hommes dans ] 
bleou V annexé à la set section. - | 

Les excédents, par rapport aux effectifs, s 
ront uniquement aux remplacements qui. pou: 
éventuellement être nécessaires. ; 


ART. 77. — Les approvisionnements de mu 
tions à Ia disposition de l'armée bulgare ne de 
vront pas dépasser ceux fixés dans le tableau 
annexé à la présente section. 

Dans les trois mois qui suivront la mise € 
vigueur du présent Traité, le Gouvernement E 
gare déposera le surplus de l'armement et d 


{ 


lui seront notifiés par les en Puissances 
alliées et associées. É 

Aucun autre approvisionnement, dépôt ou 
de munitions ne sera constitué. < 


ART. 78, — Le nombre et le calibre des pièce 
d'artillerie, constituant l'armement fixe normal 
places fortes existant actuellement en Bulgar 
seront immédiatement portés à la. conAPeRTeE à 
Principales Puissances alliées et associées et € 
titueront des maxima qui ne devront pas. 
dépassés. = 

Dans les trois mois après la mise en vis 
du présent Traité, l'approvisionnement maximut 
de munitions pour ces pièces sera réduit ou main- 
tenu au taux uniforme de : c 

1500 coups par pièce pour celles dont le calit 
est égal ou inférieur à 49% millimètres 

500 coups par ee ur celles dont le calibr 
est supérieur à 1% millimètres. 

Aucune place forte ou fortification SORTE 
pourront être construites en Bulgarie, | 


ART. 79. — La fabrication d'armes, de à nuni- 
tions et de tout le matériel de guerre n'aura liet 
que dans une seule usine au plus. Celle-ci sera 
gérée par l'Etat, qui en aura la propriété, et sa 
production sera strictement limitée aux fabrica 
tions qui seraient nécessaires aux effectifs mili-M 
taires et aux armements visés dans les articles 66, 
69, 11 et 78, t 

Dans les trois mois après la mise en vigueur d 
présent ‘Traité, tous autres établissements ayan 
pour objet la fabrication, la préparation, l’emmaz 
gasinage ou l'étude des armes, des munitions ox 
de tout autre matériel de guerre seront supprimés 
ou transformés pour un usage purement corn- 
mercial, 

Dans cette méme période, tous les arsena 
seront également supprimés, à l'exception de ce 
qui serviront de dépôts pour les stocks de muni 
tions autorisés, et leur personnel sera licencié. 

L'outillage des établissements ou arsenaux dé: 
passant les besoins de la fabrication autorisée devr: 
étre mis hors. d'usage ou transformé pour usage 
purement commercial, conformément ; aux décisions 
de la. Commission militaire intraties de: controle 

#} 


prévue à l'article 98. HAT 
ART; 80, — Dans les nr Ai 
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de guerre de toutes sortes à destination de l'étran- 
quel qu'il soit, de défense ger et de leur exportation. 

existent, de toutes origines, en ART, 82. —— L'émploi des lance-flammies et celui 
sont en excédent de la quantité | des gaz asphyxiants, toxiques ou similaires, ainsi 
e, seront livrés aux Principales Puissances | que de tous liquides, matières ou procédés ana- 
s et associées. logues, étant prohibé, la fabrication et l'importation 

Livraison sera effectuée sur tels points du | en sont rigoureusement interdites en Bulgarie. 
re bulgare qui seront déterminés par lesdites Il en est de même du matériel spécialement des- 
es, lesquelles décideront également de la | tiné à la fabrication, à la conservation ou à l'usage 
nation à donner à ce matériel. desdits produits ou procédés. 

« 84. — L'imporistion en Bulgarie d'armes, Sont également prohibées la fabrication et l'im- 
munitions et de matériel de guerre de toutes sortes | portation en Bulgarie des chars blindés, tanks, où 
; formellement interdite. Il en sera de même de | de tout autre engin similaire pouvant servir à des 
: fabrication d'armes, de munitions et de matériel | buts de guerre, 


Ë 


; TABLEAU I! 
Composition et effectifs maxima d'une division d'infanterie 


. é RFFECTIF MAXIMUM 
DE CHAQUE UNITÉ 


Officiers. 


DA annees su denses us sms sms ee 


ns non dsnetninn ane eme nee nn ss servent 


3 régiments d'infanterie (r} {à l'effectif de 65 officiers et 2 000 hommes]................ c 
Éfenpadron. 21e 2 ete 02 A dame à « 29 San A ô 160 
+ bataillon d'artillerie de REA 6 ras. 2 Tee SNA FRE x 


nn mmnnn manu sm nnm nn nm nn ent een nnn messes 


ToraL pour une division d'infanterie : 


mr ae Détront trois bataillons d'infanterie. Chaque bataillon comprend lrois compagnies d'infanterie et una compagnie da mitrailleusos, 
bataillon comprend : un état-major, deux compagnies de pionniers, uno section da pontonniers et une section de prajoctaurs, | 
un état-major, trois groupes d'artillerie descampagne ou de montagne, comprenant ensemble six batteries ayant cha» 
de campagne ou de montagne, 

‘un détachement de téléphonisles el télégraphistes, une section d'écoute, une section da colombiers, 


MS PT e2 5 TABLEAU II 
Eee | ompositin et Hbctifs morima d'une division de cavalerie 


NOMBRE EFFECTIF MAXIMUM 


nn Ent PU MAXIMUM DK CHAQUE UNITÉ 
SR SITES: * de ces its 1 ee, 
Pre Te RS dans une mème à 
: x division. Officiers, Hommes, 
à jor ane dérision de éavalerie FE SEAR AR INERRS EEE t 15 5o 
datagreuce tomnrtaviss rite enss € Ross ô 3o LE 
{LT SET ARMNENMERGRRRRS 1 30 ER 
ses et d'autos-CAnons (2)........,.,44.., ï & 8o 
LA RS AR NE COTE ETS À » 30 boo 
in rat cavalerie à 6 régiments : |... RER 259 5 380 - - 


sde combat part Er 4 canon, { milrailleuse et 4 milrailleuse de rechange, 4 voitures de liaison, 2 camions | 


4 camion-atelier, & 
peuvent Gomprenire à un nombre variable de régiments ol mâme être constiludes Indépondantes dans Là limite | 


| Compos sition et efoctifs : maxima d'ne gaie o | 


KFFECTIF MAXIMUM 


UNITÈS DR ONAQUE UNITÉ 


Offoiers, 


État-major de la brigade... 
2 régiments d'infanterie (1) ....... duos 
| 1 bataillon cycliste à 3 compagnies. ER 
| 1 'esçadron de cavalérie .… PSN FN PS UE NN + Varna 
groupe d'artillerie de campagne ou de montagne à 8 batteries. ,.....4,.,... 
1 compagnie d'artillerie de tranchée..:1....1... LM ST MEN CRE 7 SHARE NN 
|| Services (détachements de liaison COMPriS) . «444. seneeusesmnnunesentannstnns 


Toraz pour une brigade mixte : 


per » TABLEAU IV ; , D: 
Se: Efoctit minimum des unités quelle que soit l’organisation adoptée (divisions, ie mixtes, “1 
à M _ - CS ee =" ' 
SE > EFFECTIF MAXIMUM BFFECTIF NINIMUM 
UNITÉS (pour mêmoire) , 
Officiers. Hommes. Officiers. Hommes. 
[| Division d'infanterie .….................... 44 10780 Jo . Booo 
ivision de cavalerie .................. Res . 25 b 380 180 : 8 660 
| Brigade mixte..... RÉRANTONEAN EE Ne. 198 5 350 140 « 4 260 
égiment d'infanterie. ....,.........4 HER 65 2 000 ba 1000 
Bataillon d'infanterie... ..............4. 16 650 12 boo 
Compagnie d'infanterie ou de mitrailleuses.. 3 160 Ê 120 
MO DROLE, à à dors Mer MT Te re 18 460 , |\ 1a Soa 
wa | Régiment de cavalerie... sas 30 730 20 45o 
NES Escadron de CAVAler IQ. serres re AE NE 6 160 10S 100 
£ | Régiment d'artillerie. .......,............. 80 1 200 60 1 000 
+ Baiterie d'artillerie de campagne... LR 4 1 ed Lo 120 
RS, Gompagnie d'artillerie de tranchée...…....... 3 150 2 ‘*00 
; Bataillon de pionniers............ RRQ TS .14 500 . 8 oo 
TABLEAU V 


Maximum d'armement et d'approvisionnement en munitions autorisés 


quanrmé | quanrmi 
gun. LR) vx MUNITIONS 
EX pour arme 

1 000 hommes, … (fusils, canons, eto.). |]! 


Goo coups. 
10 000 coups, 


riiers de-tranchée SR a" | 1000 coups. 


ortiers de tranchée MOYENS. ...ssmvesssssecrnstesnenceteeneensenesenenneteennerent è 5oo coups, 
anons ou obusiers de campagne ou CCR OT CEPEEESEEEEEEEEES EEE EEE CEREEEEEEEEES SSSS +1 nf 1o00 coups. 


es fusils ou carabines automatiques sont sais comme mitrailleuses légères. : ea # 
— Aucun canon lourd, c'est-à-dire d’un calibre supérieur à 105 millimètres, n'est autorisé, en dehors de coux constituant l'armement nee | 


_ Section 11 — Clauses navales 
ART, 89, — À dater de la mise en vigueur du pré- 
nt Praité, tous les bâtiments de guerre bulgares, 
compris les Leg ram sont déclarés définftive- 
ent wré es Puissonces olliées et 
outetois, la Bulgarie aura le droit de maintenir 
é Danube et le long de ses côtes, pour la police 
surveillance de la péche, quatre torpilleurs et 
canots à vapeur au maximum ; Loutes ces unilés 
mt démunies de torpilles ct d'appareils lance- 
br) Mes, Ces unités seront choisies ‘par la Cormmis- 
visée à l'article 99, 

| Les équipages de ces unités devront être consti- 
és sur des bases absolument civiles, 
LA bateaux que la Bulgarie est autorisée à con- 
er ne doivent Clre remplacés, que par des 
lrouilleurs légèrement armés, ne déplaçant pas 
plus de 100 tonnes et de caractère non militaire, 

… ART. 84. — ous les bâtiments de guerre, y com- 
pris. les sous-marins, actueHement en construction en 
garie, #eront démolis, Le travail de démolition de 
navires deyrs commencer aussitôt que possible 
ès lo mise en vigueur du présent lroité, 
er 86, — Tous objets, machines et matériaux 
nant de la démolition des hôtiments de guerre 
1 168, quels qu'ils 8ojent, bétiments de surface 

M #0ou8-Marins, ne pourront être utilisés que dans 
but purement Industriel ou commercial, 
| Hs ne pourront blre nt vendus, ni 
étranger, i 
ART, 86, — La construction et l'acquisition de tous 
bétiments sous-marins, méme. de commerce, 80nt 
interdites en Bulgarie, | 
ART, 87, — Moubes leg armes, toutes les munitions 
tout le matériel naval de guerre, y compris les 
mines et les torpilles, qui appartenaient à la Bulgarie 
s de lo signature de l'armistice du 29 septembre 
8, sont déclarés définitivement livrés aux Princi- 
j; les Puissances alliées et'associces, 
ART, 88, — Pendant les trois mois qui suivront la 
mise en vigueur du présent Traité, la station de 
(élégraphie sans fil à grande puissance dé Sofia ne 
tllevra pas étre employée sans l'autorisation des Prin- 

Be Puissarices alliées et associées, pour trans- 
ictire des messages relatifs aux questions d'ordre 
naval, militaire où politique, intéressant la Bulgarie 
Wou un État quelconque allié à la Bulgarie pepdont la 
site Cette station pourra transmettre des télé- 
grammes commerciaux, Mais seulement sous le con- 
‘le desdites Puissances, qui fixeront les longueurs 
d'onde à employer, 
D le même délai, la Bulgarie ne devra pas 
L pre de slations de télégraphie sans fl à 
e puissance, lant sur son propre territoire que 
étui de l'Allemagne, de YAutriche, de la Hon- 
ou de la Turquie, 


Section 
Clauses concernant 
_ l'aéronautique militaire et navale 
Traié CE : 144 à 148 du 
aie de Suint-Germain, publiés dans lu Documenta- 
ous ee ip (03 r 


hé 


cédés à 


“ 


5 au aint-6e ri As le texte 
ait at #uff ; dans le texte 
, . des ar , # 4 2 
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Section 1V 
Commissions interalliées de contrôle 


[Le Traité reproduit li les articles 119 à 152 du 
Troué de Saint-Germain, publiés dans la Documenta= 
tion Catholique des 19-20 sept, 1919, p0. 849-849. 


ART, 98, — La Commission militaire interalliée de 
contrôle aura notarament pour mission : 

4° De fixer le nombre des gendarmes, douaniers, 
gordes forestiers, agents de la police locale ét muni- 
cipole et sutres fonctionnaires analogues, que la Bul- 
garie sera autorisée à conserver conformément à Var- 
ticle 69 ; 

2° De recevoir du Gouvernement bulgare les noti- 
fications relatives à l'emplacement des stocks et 
dépôts de munitions, à l'armement des ouvrages for- 
tifiés, forteresses et places fortes, à l'emplacement 
des usines où fabriques d'armes, de munitions et de 
matériel de guerre et à leur fonctionnement, 

Elle recevra vraison des armes, munitions, maté- 
riel de guerre, outillage destiné aux fabrications de 
guerre, fixera les lieux où cette livraison devra étre 
effectuée, surveillera les destructions, mises hors 
d'usage ou transformations prévues par le présent 
Traité, : 

ART, 99, — La Commission navale interalliée de 
contrôle aura notamment pour mission de recewgir 
livraison des armes, munitions ef matériel naval de 
guerre et de contrôler les destructions ou démaolf- 
tions prévucs à l'article 84, 

Le Gouvernement bulgare devra fournir à la Com- 
mission navale interalliée de contrôle tous les ren: 
scignements 24 documents qu'elle jugera nécessaires 
pour s'assurer de la complète exécution des clauses 
navales, notamment les plans des navires de guerre, 
la composition de leurs armements, les caractérie- 
tiques et les modèles des canons, munitions, torpilles, 
mines, explosifs, appareils de télégraphie sans fi], et, 
en généra], tout ce qui concerne le matériel naval de 
guerre ainsi que tous les documents législatifs, ad- 
ministratifs où réglementaires, 


[Le Trailé reproduit ici V'arlicle 165 du Tratté de 
Saint-Germain (D, C,, p. 849).,] 


Section V — Clauses générales 


[Le Troilé reproduit ici Varlicle 156 du Traité de 
Saint-Germain (D, C., p. 818).1 


ART, 102, — Les dispositions suivantes de l’armis- 
ice du 29 septembre 1918, savoir : les paragraphes 1, 
2, 8, 6 restent en vigueur, en tant qu’ils ne sont pas 
contraires aux slipulations du présent Traité, 

[Le Trailé reproduif ici les articles 158 et 159 du 
Traité de Saint-Germain (D, C,, p. 849).1 


PARTIE V 
Prisonniers de guerre et sépultures 


Section ! — Prisonniers de guerre 


[Le Tralé reproduit ci les articles 160 à 161 du 
Troué de Saint-Germain D, C,, pp. 819-414).1 


ART, 413, — Une Commission interalliée- d’en- 
quête et de contrôle sera instituée pour procéder : 

4° à la recherche des nationaux alliés et associés 
bon rapatriés ; 

2° à l'identification de ceux qui ont manffesté le 
désir de rester en territoire bulgare ; 

8° à la constatation des actes criminels ed 
des sanctions prévues à la partie VI (Sanctions) du 


SU FES ct Traité, RE ste 
-__ ‘Sonne de prisonniers de guerre ou 
Se _alliés et associés durant ere titi 


È “chacune des Puissances suivantes : Empire Britan- 
nique, France, Italie, Grèce, Roumanie, Etat serbe- 
oronte-slovène, 

Le résultat de ses enquêtes sera transmis à chacun 

_des Gouvernements intéressés. 

Le Gouvernement bulgare s'engage : - 
Ÿ° A donner libre accès à la Commission interel- 

- liée, à lui fournir tous les moyens de transport utiles, 
à la laisser pénétrer dans les camps, prisons, hôpi- 

TS taux, et tous autres locaux, à mettre à sa disposition 
“tous documents d'ordre publie ou privé, qui peuvent 

— Péolairer dans ses recherches ; 

n 2° A prendre des sanctions contre les fonction- 

maires ou particuliers bulgares qui auraient dissi- 

_ mulé la présence d'un ressortissant d'une Puissance 
| alliée ou associée, ou qui auraient négligé d'en révé- 

__ ler la présence après en avoir eu connaissance. 
| [Le Traité reproduit ici les articles 169 et 170 du 
Traité de Saint-Germain (D. GC. ?. 844). 


PR : 


Section 11 — Sépultures 
= 


TOR [Le Traité reproduit ici les articles 171 et 172 du 
| Traité de Saint-Germain (D. GC. pp. 844-845).] 


AS PARTIE VI 
Sanctions 


x [Le Traité reproduit ici Les Fe 473 à 175 du 
ee raté de Saint-Germain (D. G, 845).] 


PARTIE VII 
Réparations 


2? 
DE + ART. {A — La Bulgarie reconnaît qu'en s'asso- 
 ciant à la guerre d'agression que V'Algne et 
. JAutriche-Hongrie ont engagée contre les Puissances 
: alliées et associées elle a causé à ces dernières des 
pertes et des sacrifices de toutes sortes dont elle 
_ devrait assurer la complète réparation. 

D'autre part, les Puissances alliées et associées 
reconnaissent que les ressources de la Bulgarie sont 
insuffisantes pour lui permettre d'effectuer cette” 
complète réparation. 

; 7 En conséquence, la Bulgarie s'engage à payer et 
+ des Puissances alliées et associées s'engagent à 
1a somme de deux milliards deux cent ein- 
ASE PCA 


‘4 résentant la réparation dont la Bulgarie est 08 

__ +  pable d'assumer la charge. 

RS Le règlement de cette somme s'effectuera, sous 
‘réserve des dispositions ci-après, au moyen de paye- 
ments semestriels venant à échéance le 4er janvier et 

_ le {® juillet de chaque année. La première échéance 

_ aura lieu le 4° juillet 1920. 

Les payements effectués les 4% juillet 1920 et 
4e janvier 4921 comprendront un intérêt annuel de 
2 9, (deux pour cent) calculé à dater du’1* janvier 
4920. sur le montant global de la somme due par la 


- tieurs Dre outre le versement des intérêts 
au taux de 5 % 


ortissement en trente-sept années, à dater du 


Gette Commission comprendra un DORE de | avec l'Allemagne du % juin 


- de toute nature établies ou TES être établies 


en Bulgarie. - ; 
ante millions (2 250 000 000) de franes or comme. 


entendre, elle aura tous pouvoirs pour proposer À 


Bulgarie. Chacun des payements semestriels ulté- 


© l'an (cinq pour cent), ainsi que le. 
ement de la dotation nécessaire pour assurer 


049, 
composée d'après le Traité avec l'Autriche 
10 septembre 1919, Partie VIII, Annexe - 
cette Commission est désignée’ dans les 
ci-après sous le nom de Commission des répare 
tions. Cette dernière èn assurera l'affectation < 
formément aux règles précédemment établies. 

Les payements qui doivent être effectués 
espèces en vertu des dispositions ci-dessus 
ront à tout moment être acceptés par la Comm 
sion des réparations sur la proposition de Ja Cor 
mission interalliée, sous forme de biens mob ie Ë 
et immobiliers, de marchandises, droits et conce 
sions en territoire bulgare ou en dehors de ce ter: 
ritoire, de navires, obligations, actions où valeurs 
de toute nature où monnaie de la Bulgarie 
d'autres Etats ; leur valeur de Em 
rapport à l'or étant fixée à un taux juste et lo 
par la Commission des réparations elle-même. 

La Commission des réparations aura le droit | 
tout moment de mettre en vente ou d'employer & 
toute autre manière des bons-0or gagés sur. 
payements à effectuer par la Bulgarie. En nt 
montant nominal de ces bons, elle tiendra pi 
des dispositions des articles 122, 123 et 129 ee 
présente Partie, prendra l'avis de la Commission 
teralliée et ne pourra en aucun cas mine. 
montant des sommes en capital encore dues par 
Bulgarie, 

La Bulgarie s'engage en pareil cas à remettre | 
là Commission des réparations, par l'intermédiain 
de la Commission interalliée, les quantités de b 
nécessaires dans telles conditions de the à 
nombre; de montant et de modes de payement qu 
fixera la Commission des réparations. 4 

Ces bons corstitueront une obligation directe de 
la part du Gouvernement bulgare ; mais toutes LL 
dispositions relalives à leur service seront fixé 
par la Commission interalliée. Cette dernière pré 
lèvera sur les versements semestriels dus P 
Bulgarie en exécution du présent article les som 
nécessaires au payement des intérêts et de Y'a 
tissement des bons et-de toutes autres chere a 
concernant. Le solde éventuel continuera d'ê 
versé au compte de la Commission des réparati ons. 
Ces bons seront libres de toutes taxes et che 


ART. 422. — La. Commission interalliée devra, de 
temps à autre, procéder à l'examen des ressource 
et capacités de la Bulgarie : et, après avoir donn 
à ses représentants J'équitable faculté de se fai 


la Commission des” réparations soit une réduetio 
d'un des payements_ à effectuer par la Bulgari 
soit le report de ce payement, soit la réduetion de 
la somme globale due par la Bulgarie. 

La Commission des réparations aura le droit, 
un vote à la majorité, et dans la limite des Dras 
sitions de la Commission interalliée, de procédi 
à toute réduction ou à tout report de dette. = 

ART. 423, — La Bulgarie aura la faculté, à tou 
époque, d'etfectner en plus de ses versements se 
mestriels, des payements qui viendront en dédut 
tion du montant global de sa dette en capital 

ART. 424. — La Bulgarie reconnaît la validi 
EE aux nes de lllemgne ées Se associées 


veo autrtite a tre et la Turquie. 
efois, les Puissances alliées et associées 
tenu compte de ces créances pour fixer le 
nt des sommes à payer par la Bulgarie en 
tion de l’article 124 s'engagent à ne plus for- 
50 ‘ce “chef aucune réclamation à son en- 


49. — En sus des payements prévus à l'ar- 
1, la Bulgarie s'engage à restituer, dans les 
ions établies par la Commission interalliée les 
de toute sorte et les valeurs enlevés, saisis 
séquestrés dans les territoires envahis de la 
ce, de la Roumanie où de la Serbie, lorsqu'il 
possible de les identifier sur le territoire &c 
garie, excepté pour le bétail, au regard duquel 
sera procédé conformément à l'article 127. 

cet effet, les Gouvernements de la Grèce, de la 
manie et de l'Etat serbe-croate-slovène feront 
naître à la Commission interalliée, dans le délai 
iatre mois à dâter de la mise en vigueur du 
sent Traité, la liste des objets et valeurs iden- 
ables, au sujet desquels ils pourront justifier 
“ont élé enlevés des territoires envahis et 
his peuvent être retrouvés sur le territoire bul- 
e ; ils communiqueront en même temps tons 
nseignements de nature à en permettre la décou- 
erte et l'identification. 5 

* Le Gouvernement bulgare s'engage à faciliter, 
ar tous movens en son pouvoir, la recherche des- 
objets et valeurs et à promulguer dans les 
mois à dater de la mise en vigueur du pré- 
t Traité, une loi obligeant, sous les peines pré- 
nes pour ‘le recel, les ressortissants bulgares à 
re la déclaration de tous objets et valeurs de 
te provenance se trouvant en leur possession. 
ART, 426. — Ja Bulgarie s'engage à rechercher 
ét à restituer. sans délai et respectivement à la 
C rèce, à la Roumanie eb à: l'Etat serbe-croate-slo- 
Vène, tous documents ou archives et tous objets 
sentant un intérêt archéologique, historique ou 
istique qui ont été enlevés des territoires de ces 
s, au cours de la guerre, 

aus conflits nés entre les Puissances ci-dessus 
visées et la Bulgarie au sujet de la propriété de ces 
livers biens, seront déférés à un arbitre qui sera 
ésigné par la Commission interalliée et dont la 


—. 


 éeision sera définitive. … = 
UT 427. — (La Bul arie s'engage, en DEA à 
livrer à la Grèce, à la Roumanie et à l'Etat serbe- 
ate-slovène, dans les six mois qui suivront la 
en vigueur du présent Traité, les catégories 
Le ” quantités : de bétail pousses ci-après : 


“Hh 


Grèce Roumanie serbe-eroate- 
haies slovène 
aux us Pr re 3 “Hp SRE 152 60 50 
s laitières (2 à 6 ans)... 1500 6000 6 000 
et ae (8 à 7 one 2 250 5250 -5 000 
. 450 4 050 1 000 
Lo N 800 3 400 4 000 
L 6 000 15 000 12 000 


livraison de ces. animaux mire en tels 
que 

‘e Dune remise, 

agents : Le res par la! 


les se respectifs auront 


que les animaux sont de santé et de condition nor- 


males. ; 

“Aucune somme ne sera créditée à la Bulgarie de 
ce. chef. Les animaux seront considérés comme 
remis en restitution des animaux enlevés par la 
Bulgarie, au cours de la guerre, des territoires des 
pays ci-dessus désignés, 

En sus des livraisons ci-dessus prévues, la Com- 
mission interalliée aura la faculté, si elle en recon- 
naît la possibilité, d'accorder à la Grèce, à la Rou- 
manie et à l'Etat serbe-croate-slovène, dans les deux 
ans qui suivront la mise en vigueur du présent 
Traité, telles quantités de bétail qui lui paraïtront 
justifiées ; la valeur de ces livraisons sera portée 
au crédit de la Bulgarie. 


ART. 128. — A titre de compensation spéciale 
pour les destructions opérées dans les mines de 
charbon situées en ‘territoire serbe occupé par les 
armées bulgares, la Bulgarie s'engage, sous réserve 
de la disposition finale du présent article, à livrer 
à l'Etat serbe-croate-slovène, pendant cinq ans, à 
dater de la mise en vigueur du présent Traité, 
50 000 tonnes de charbon par an, prélevées sur la 
production ‘des mines de l'Etat bulgare, à Pernik. 
Ces livraisons seront effectuées franco sur wagon 
à la frontière serbe-croate-slovène, sur 1a ligne 
Pirot-Sofia. 

Ma valeur de ces livraisons ne sera pas portée 
au crédit de la Bulgarie et ne sera pas imputée 
sur la dette prévue à l'article 121. 

Toutefois, ces livraisons ne seront effectuées 


| qu'après approbation de la Commission interalliée, 


qui appréciera souverainement si, et dans quelle 
mesure, elles seraient de nature à entraver à l'excès 
la vie économique de la Bulgarie. 


ART. 129. — Sont portées au crédit de la Bui- 
Barie, au titre de ses obligations de réparer : 

Toutes sommes dues, que la Commission des ré- 
parations jugerait devoir être portées au erédit de 
la Bulgarie, aux termes de la Partie VIII (Clauses 
financières), de la Partie-IX (Clauses économiques), 
de la Partie XI (Poïts, voies d’eau et voies ferrées) 
du présent Traité. 


ART. 1430. — Afin de faciliter l'exécution par la 
Bulgarie des obligations qu'elle assume en exé- 
cution du présent Traité, une Commission interalliée 
sera constituée à Sofia, dans le plus bref délai, 
après la mise en vigueur du présent Traité. 

La Commission sera composée de trois membres, 
nommés respectivement par les Gouvernements de 
l'Empire Britannique, de la France et de l'Italie. 
Chacune des Puissances représentées à la Com- 
mission aura le droit de s'en retirer après un 
prédvis de six mois notifié à la Commission. 

La Bulgarie sera représentée auprès d'elle per 
un commissaire qui Sera Convoqué aux séances de 
la Commission, toutes les fois que celle-ci le jugera 
nécessaire, mais qui n'aura pas le droit de vote, 

Ceite Commission sera constituée en la forme et 
possédera les pouvoirs stipulés par le présent 


‘Traité, y compris l'Annexe à la présente Partie, 


La Commission subsistera tant que n'auront pas 


été acquittées toutes les sommes dues par la Bul- 


gärie en exécution de la présente Partie du pré- 


: sent Traité. 


i 


{ 
} 


Les membres de la Commission jouiront des 
: mêmes droits et immunités diplomatiques dont 
| jouissent, en Bulgarie, les agents diplomatiques 


ront s'assurer |: dûment accrédités des Puissances amies, LS SRE 


TS TT ETS 


Le Gouvernement re s'engage à promulguer, 
äans les six mois qui suivront ka mise Fa UE 
du présent Traité, une loi prévoyant tous pouvoirs 


nécessaires au fonctionnement de cette Commis- 

sion. Le texte de eette loi devra être préalablement 

approuvé par les Puissances représentées à la Gom- 
Es 


I devra être en conformité avec les prin- 

eïpes et les règles formulées dans l'Annexe à la 
présente Partie, ainsi qu'avec tontes autres dispo- 
sitions y ayant trait, insérées au présent Traité. 
. ART. AS. — La Bulgarie s'engage à adopter, à 
faire promulguer et à maintenir en vigueur toute 
législation, tous règlements et déerets qui pourraient 
être nécessaires pour assurer la complète exéou- 
tion des stipulations de la présente Partie. 


ANNEXE : 
4° La Commission élira chaque anpée un pré- 
sident choisi parmi ses membres ; elle fixera.elle- 
même ses méthodes de travail et sa procédure. 
Chseun de ses membres aura le droit de désigner 
ua suppléant chargé de le remplacer en son absence. 
Les éécisions seront prises à la majorité, sauf au 


cas où le présent Traité prévoirait expressément 


un vote unanime. L'abstention est considérée comme 
un vôête émis contre la proposition en discussion. 

La Commission nommera tels agents et employés 
qu'elle estimera nécessaires à l'exécution de s& 
tâche. 

Les frais et dépenses de la Commission seront 
sequittés par là Bulgarie: ils seront prélevés. en 
première ligne sur les sommes qui doivent être 
versées à la Commission Les traitements des 
membres de la Commission seront établis sur des 


bases raisonnables par des ententes à intervenix 


äe temps à autre entre les Gouvernements repré- 
sentès à la Commission, 

2 Ea Bulgarie s'engage à donner aux membres, 
représentants et agents de la Commission tous 
pouvoirs nécessaires pour visiter et inspecter, toutes 
les fois qu'il sera utile, tous lieux, tous travaux et 
entreprises publies situés en Bulgarie, et à fournir 
à ladite Commission tous documents et renseigne- 
ments qu'elle pourrait demander. 

3° Le Gouvernement buisare s'engage également 
à mettre à Ia disposition de Ia Commission, lors de 
chaque versement. semestriel, des sommes suffi- 
santes en franes or ou toute auire monnaie que la 
Commission déterminera pour lui permettre d’effee- 
tuer en temps utile les payements nécessaires pour 
faire face à son obligation de réparer ainsi qu'aux 
autres obligations encourues par la Bulgarie en 
veriu du présent Traité. 

La loi relative au fonctionnement de Ia Commis- 
sion contiendrà la liste des impôts, revenus (exis- 


tant ou à créer) estimés suffisants en vue de fournir - 


les sommes ci-dessus mentionnées. Cette liste 
camprendra tous revenus où recettes à provenir de 
concessions qui ont été ou seraient accordées sur 
le territoire bulgare en vue de l'exploitation de 
mines, minières ou carrières, de l'exécution de 
travaux publies ou dé tous monopoles de fabrica: 
Üüon ou de vente de tous articles en Bulgarie, Elle 
pourra être modifiée de temps à autre avec le con 
sentement unanime de 1àa Commission, 


— Si, à une époque quelconque, les revenus ainsi 


sfiectés à la Commission apparaissent insuffisants, 
le Gouvernement bulgare s'engage à Jui affecter 


les armées -alliées et associées dans les territo: 


d'autres revenus. Si, dans un délai t 
après la demande qui lui ho adressée 
par la Commission, le Gouvernement bulgare me} 
affecte pas de revenus suffisants, la Comm 
aura le droit d'inscrire, sur cette liste, des. 
supplémentaires existant où à créer, et le. 
nement bulgare s'engage à promulguer tou 
nécessaires à cet effet. 

Au cas de manquement par k Bulgarie à À 
oution des obligations prévues par les articles 1 
et 130, et par la présente Annexe, la Commission à 
le drait d'assurer, dans la mesure et pour là durée 
qu'elle fixera, le contrôle, la gestion et Ia } va 
de ces impôts et revenus, d'en détenir el 
soquüitter le produit et, déduetion faite des, 
d'administration et de peroeption, ae verser 
produit net au crédit du ocomple des i 
de la Bulgarie, sous réserve de tous droits ds 0e 
stipulés ad présent Traité. 

La Bulgarie s'engage, dans l'éventualité de € 
intervention de la Commission, à re 
droits et pouvoirs de celle-ci, à se conformer à 
décisions et à suivre ses instructions. 

4° La Commission aura le droit d'assumer, 
avec le Gouvernement bulgare et indépend 
de tout manquement par ce dernier: à l'e 
de ses obligations, le contrôle, l 
la perception de tous impôts. 

5° La Commission assurerà également rexteut 
de toutes autres tâches qui pourraient Mi 
assignées par le présent Traité. 

6° Aucun membre de la Commission ne sera 1 
ponsable, si ee n'est vis-à-vis du Gouvernement « 
l'a désigné, de tout acte ou omission ‘dérivant dé 
sa fonotion. Aucun des Gouvernements alliés où 
associés n'assume de responsabilité pour le eompte 
d'aucun autre Gouverñement, FA 


Re cor À: 
GR SAS. 
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PARTIE VIII 
- Clauses financières 


ART, 432. —— Sans qu'il soit porté atteinté 
dispositions de l'article 138 et sous réserve des” 
dérogations qui pourront être accordées à la suite 
d'une décision prise à l'unanimité par la Commis 
sion interalliée prévue à l'article 130, Partie Il 
(Réparations) du présent Traité, un privilège & 
premier rang est établi sur tous les biens et res 
sources de la Bulgarie pour le règlement des répa-" 
rations et autres charges résultant du présent” 
Traité ou de traités et conventions complémentaire 
ou des arrangements conclus entre la ours ù | 
les Puissances alliées et associées pendant l'a 
tice signé le 29 septembre 1918. D | 

Jusqu'au 1° mai 49%, le Gouvernement bulgare 
ne pourra exporler de l'or ou en disposer, et Ï 
interdira que de l'or soit exporté ou qu'il en so ta 
disposé sans autorisation préalable de la ee 
interalliée., 


ART. 438. — Le coût total d'entretien à ‘toutes 


occupés de la Bulgarie, tels que les limites en son 

définies au présent Traité, sera à la charge de | 
Bulgarie à partir de la signature de Parmetons 

2% septembre 1918 et jusqu'à la mise oi que! 
du présent Traité, L'entretien des armées € 
la subsistance des hommes et animaux, le logem 
et le cantonnement, les soldes et gere 


uchage, le chauffage, 
nent, l'équipement, le harnache- 
l'armement et le matériel roulant, les ser- 
l'aéronautique, le traitement des malades 
les services vétérinaires et de la remonte, 
s des transports de toute nature (téls 
par voie ferrée, maritime ou fluviale, camions 
mobiles), les communications et correspon- 
et en général tous les services adminis- 
Lits ét techniques, dont le fonctionnement est 
mécessaire à l'entraînement des troupes, au maintien 
leurs effectifs et .de leur puissance militaire. 
remboursement de toutes dépenses rentrant 
les catégories ci-dessus, en tant qu'elles cor- 
ndent à des achats où réquisitions effectués 
les Gouvernements alliés et associés dans les 
itoires occupés, sera payé par le Gouverne- 
nt bulgare aux Gouvernements alliés et associés 
toute monnaie ayant cours légal en Bulgarie, 
is tous les cas où un Gouvernement allié ou 
ocié aura acquitté ces achats ou ces réquisitions 
territoire oceupé dans une monnaie autre que ja 
nnaie bulgare, ces dépenses lui seront rem- 
rsées en monpaie bulgare au taux du change 
ralement admis à la date de ce remboursement 
-à un taux convenu. 
MPoutes les autres dépenses ci-dessus énumérées 
ont remboursées dans la monnaie du pays créan- 


ART. 434. — En raison dé l'acquisition de terri- 
s ottomans, cédés en vertu du Traité de Con- 
fantinople 19143, ou de territoires dont la cession 
st confirmée. par le présent Traité, la Bulgarie s'en- 
à prendre er charge une part de la Dette 
lique ottomane extérieure d'avant-guerre, el elle 
V'sengage à payer à valoir. sur les sommes néces- 
| 1 pour- assurer le service de cette part de la 
tte ottomane, et pour le temps où les territoires 
dés ont été ou demeurent placés sous sa sou- 
raineté, telles sommes que pourra fixer ultérieu- 
rement. une Commission qui sera nommée pour dé- 
erminer dans quelle mesure la cession de terri- 
Loires ottomans rte obligation de contribuer 
cette dette. 


ART, 435, — L'ordre % priorité dans lequel la 
Bulgarie fera face aux obligations financières qui 
résultent pour elle des articles 132, 133, et 134 de la 
Fi partie est fixé comme suit : 
Le eoùût des armées d'occupation tel qu'il 
ser à l'article 183 de la-présente Partie ; 
% Le service de la part de la Dette publique 
omane extérieure d’avant-guerre qui pourra être 
buée à la Bulgarie par le présent Traité ou par 
Araîtés et conventions complémentaires du fait 
cessi à la Bulgarie de territoires ayant ap- 
nu à l'Empire ottoman ; 

go Le montant des réparations résullgnt du pré- 
sent Traité ou de traités et conventions complémen- 


+ ® 


à ART. 436. — La Bulgarie confirme la reddition de 
le matériel livré ou à livrer par elle aux Puis- 
s alliées et en exécution de l'armis- 
du 2 septembre 1918, et reconnaît le ‘droit 
puissances alliées et associées sur ce matériel, 
press au ‘crédit ne la Bulgarie, en déduction 

mes dues gs parations aux Puissances 
ées £b | associées, la valeur, appréciée par la 
n des rép APE prévue à l'article 121, 


ésent Traité, agis- 
Gbrumission (ueriie, 


723 


du matériel désigné ci-dessus, dont a Gommission 
des réparations estimerait qu'à raison de son <a- 
ractère non militaire la valeur doit 6tre portée 
au crédit de la Bulgarie, 

Ne seront pas portés au crédil de la Bulgarie les 
biens appartenant aux Gouvernements alliés et, 
associés ou à leurs ressortissants rendus ou livrés 
à l'identique en exécution de la convention d'armis- 
tice. 


ART. 137. — Les disposilions qui précèdent ne 
portent pas atteinte au droit de chacune des Pufs- 
sances alliées et associées de disposer des actifs et 
propriétés ennemis se trouvant sous leur juridie- 
tion au moment de la mise en vigueur du présent 
Traité, 


ART. 438. -— (Les droits et affectations spéciales 
institués pour les emprunts oontractés par l'Etat 
bulgare ou garantis par lui antéricurement au 
1e août 1914 sont maintenus sans aucune modifi- 
cation. 


ART, 439, — Quant à l'emprunt contracté par la 
Bulgarie en Allemagne en juillet 1914, la Comrmis- 
sion des réparations pourra se faire céder, confor- 
mément aux articles 235 el 260 du Traité de paix 
avec l'Allemagne, signé le 28 juin 1919, et aux ar- 
ticles correspondants dés Traités avec l'Autriche et 
la .Hongrie, tous les droits, intérêts et titres de 
toute nature concédés à des ressortissants alle- 
mands, autrichiens et hongrois par les contrats et 
conventions relatifs à cet emprunt. Le Gouverñez 
rent bulgare s'engage à employer tous moyens en 
son pouvoir pour faciliter cette cession, Il s'engage, 
en outre, à trdnsférer à la Commission des répara- 
tions, dans un délai de six mois après la mise 
en vigueur du présent Traité, tous les droits, inté- 
rêts et titres, de toute nature détenus par des res- 
sortissants bulgares, en vértu des mêmes contrats 
et conventions d'emprunt. La valeur de tous les 
droits, intérêts et titres détenus par des Yessor- 
tissants bulgares sera fixée par la Commission des 
réparations et portée par elle au crédit de la Bu 
garie, à valoir sur les sommes dues au titre des 
réparations. La Bulgarie prendra la-charge d’in- 
demniser ses ressortissants dépossédés en exéci 
tion du présent article. 

Au ças où aurait lieu le transfert des droits, 
intérêts et titres, dont il est fait mention ci-dessus, 
et nonobstant. les dispositions de l’article précé- 
dent, la Commission des réparations aura tout pou- 
voir de modifier les termes des contrats et con- 
ventions relatifs à l'emprunt et de conclure toutes 
conventions complémentaires qui lui paraîtraient 
nécessaires ; à condition, toutefois, qu’il ne sera 
porté aucun préjudice : 1° à ceux des droits qui ont 
été accordés par les, contrats et conventions d’em- 
prunt à toutes personnes autres que des ressortis- 
sants allemands, autrichiens, hongrois ou bulgares ÿ; 
2° à tous les äroits des porteurs de bons du Tré 
sor bulgare émis en France, en 1912 et 1943, et 
remboursables sur le produit de la première opé- 
ration financière à effectuer par la Bulgarie, Après 
accord entre les parties, les divers intéressés pour-" 
ront être remboursés soit en espèces, soit au moyen 


| de titres de l’emprunt. 


Aucun arrangement touchant à l'emprunt et aux . 
contrats et conventions complémentaires y relatifs 
ne: pourra être conclu sans que la Commission in- 
teralliée ait été consultée, La Commission interalliée 
agira comme représentant de la Commission des 


_réparations pour tout ce qui concerne l'emprunt, 


présente Partie ne peuvent affecter en aucune ma- 
nière les gages ou hypothèques régulièrement 
constitués au proft des Puissances alliées et asso- 
oldes où de leurs ressortissants par le Gouverne- 
ment bulgare ou par ses ressortissants sur lès biens 
ot revenus lôur appartenant, dans tous les eas où la 
constitution de ces gages et hypothèques serait anté- 
rieure à l'oxistenco de-l'état de guerre entre Ia 


dans là limite où los modifications de ces gages eb 
hypothèques sont expressément prévues aux termes 
_ du présent Traité ou des traités et conventions 
Fa _ complémentaires. 
ART. 44. — Los Puissances cessionnaires de ter- 
‘itoiros bulger os, en confonmité du présent Traité, 
-S'engagent à assumor la charge d'une part de I 
._ Dette publique bulgare telle qu'elle existait au 
A1 ootobre 1915, y compris la portion de la Dette 
publique ottomane extérieure d'avant-guerre prise en 
charge par la Bulgario dans les conditions fxées à 
l'article 434, 
. La Gommission des réparations agissant par l'in- 
s tormédiaire de la Commission interalliée déterminera 
le montant de la Dette publique bulgare au 41-0oc- 
Hobre 1915 on tenant compte, pour la dette contractée 
après le 4% août 1914, de la soule fraction de cette 
dette qui n'aurait pas 6t6é employée par la Bulgare 


publique bulgare dont la charge êbt à assumer par 
chaque Puissance cossionnaire sera colle que les 
Principales Puissancos alliées et associées, agissant 
De ar l'intermédiaire de la Commission interallice, 
__jugeront Ne en tenant compte du rapport qui 
existe entre les revenus des territoires cédés et Ia 
otalité des revenus de la Bulgarie pour la moyenne 
des trois anndes financières oomplèles précédant 
immédiatement la guorre des Balkans (1919), 


ART. 442, — Les Puissances coessionnaires de ter- 
_Mitoires bulgares, en conformité du présent Traité, 
_&oquerront tous bians et propriétés appartenant au 
Gouvernement bulgare et situés dans lesdits terri- 
toives, La valeur dos biens et propriétés acquis sera 
fixée par la Commission des réparations, et portée 
par elle au crédit de la Bulgarie, ou de la Turquie 
s'il s'agit de biens ot propriétés cédés à la Bulgarie 
par le Traité de Gonstantinople de 1918, et au débit 
de la Puissance qui acquiert, 
Au sens du présent article, les biens et propriétés 
Ex _du Gouvernement bulgare seront considérés comme 
_ comprenant toutes les propriétés de la Couronne, 


_ ART, 449. — La Bulgarie renonce à tout bénéfice 
Yen & FAauitent pour elle des stipulations insérées dans 
_ les Trailés de Buourost et de Brost-Litowsk de 1918 
ot dans les traités ot convontions complémentaires, 
Elle s'engage, on outre, à transférer respectivement, 
soit à la Rouranie, soit aux Principales Puissances 
alliées et assooldes suivant Je oùs, tous instruments 
monétaires, Cspèces, valeurs et instruments négo- 
x oiables où marchandises, qu'elle peut avoir roçus on 
er exéoution desdits Traités. 
N = Les sommes en espèces qui doivent être payées et 
les instruments monétaires, valeurs ot marchandises 
quelconques qui doivent être livrés ou transférés en 
vertu des stipulations du présent article, seront en 
yés par les Principales Puissances alliées et 
Ssociées suivant les modalités à déterminer ulté- 
wieurement par lesdites Puissances. 


= 


Bulgarie et chacune des Puissances intéressées, sauf « 


sorlissants ayant agi pour son compte, sur l'AI 


à préparer la guerre d'agression, La part de la dette: 


_ ART. 444. — Lo Gouvornement bulgare s'engage 


" ART, 440, — Los pres hs insérées dans la | © 


allemands, Sr te ou turcs dans t 
entreprise d'utilité publique ou dans toute con 
sion en Bulgarie, qui pourront être réclamés pa 
Commission des réparations aux termes des Trai 
de Paix passés entre les Gouvernements allem 
autrichien, hongrois ou ture et les Puisseness"s 
ot. associées. 

ART, 445, — La Bulgarie. “'natbe. à re 
la Gommission des réparations toutes les créance 
ou droits à réparation de la Bulgarie ou de ses. 


magne, l'Autriche, la Hongrie ou la Turquie, 
leurs ressortissants et notamment toutes les créances 
ou droits à réparations, qui résultent ou résulteront 
pour elle do l'exécution des engagements qui on 
été pris entre elle et ce$ Puissances pendant ! 
guerre, 

Toute somme que la Commission des réparati 
pourra recouvrer au titre de ces créances où dr 
à réparations, sera portée au crédit de la Bulgari 
à valoir sur les sommes dues ‘au titre des rép 
tions, 

ART, 446. — Toute obligation de payer en espèces 
en exéoution du présent Traité, sera considér 
comme étant libellée en or et, à moins de stipul 
tions contraires insérées dans le présent Traité 
les traités et conventions complémentaires, elle se 
payable au choix des créanciers, en livres sterlin 
payables à Londres, dollars or des Etats-Unis d'Amé> 
rique payables à Now-York, francs or payables à 
Paris ou lires or payables à Rome, $ 

‘Aux fins du présent article, les monnaies or ei 
dessus sont convenues être du foids et du titr 
légalement établis au 4% janvier 1944 pause chacune 
d'entre elles. : 


PARTIE IX 
Clauses économiques 


Section 1 — Relations commerciales 


Chapitre 1 
Réglementation, taxes et restrictions douartières 


. [Le Traité reproduit ici les articles 217 à 220 
Traité de Saint-Germain (D. G., p. 862).] 


ART, A5, — Pendant un délai d'un an, à daté 
de la mise en vigueur du présent Traité, les tax 
imposées par la Bulgarie aux importations des Pu 
sances alliées et associées ne pourront être supés 
ricures aux taxes les plus favorables qui étaient en 
application pour leurs importations «en Bulgarie à 
date du 28 juillet 1914. , 

Le payement au taux de l'or des taxes douanièr 
pourra être appliqué à leurs importations, sous ré 
serve de l'article 450, dans tous les cas où, en vert 
de la loi bulgare, ce payement en or était exigible 
la date du 28 juillet 1914, à la condition que le tau 
de conversion des billets or soit périodiquement fx! 
par la Commission des réparations. 


Chapitre II — Traitement de la navigation _ 
ART, 452, — En ce qui concerne la pêche," 
oabotage et le remorquage maritimes, les NI 
bateaux des Etats alliés et associés bénéflcieront @ 
Bulgarie, même dans les eaux ne + b e 


£ de navires et de bateaux 

à des Etats alliés et associés, toutes 
de certificats ou de documents ayant rapport 
es et bateaux, qui étaient reconnus comme 
s par la Bulgarie avant la guerre ou qui 
at ultérieurement être reconnus comme 
s par les principaux Etats maritimes, seront 
s par la B rie comme valables et comme 
ents aux certificats correspondants octroyés 
navires et bateaux bulgares. » 
reconnus de la même manière les certificats 
ments délivrés à leurs navires et bateaux par 
vernements des nouveaux Etats, qu'ils aient 
un littoral maritime, à condition que ces cer- 
ts et documents soient délivrés en conformité 
les usages généralement pratiqués dans les 
aux Etats maritimes. - ‘ 

Hautes Parties Contractantes s'accordent à re- 
aitre le pavillon des navires de toute Puissance 
ou associée qui n’a pas de littoral maritime, 
qu'ils sont enregistrés en un lieu unique déter- 
miné situé sur son territoire ; ce lieu constituera 
pour ces navires leur port d'enregistrement. 


Chapitre 111 — Concurrence déloyale 
[Le Traité reproduit ici les articles 226 et £57 du 
aité de Saint-Germain (D. C., pp. 363-364).] 
2 Chapitre IV 
Traitement des ressortissants 
| 4 des puissances alliées et associées 
= [Le Traité reproduit ici les articles 228 à 251 du 
raité de Saint-Germain (D. G. p. 364).] 


Chapitre V — Clauses générales 

ART. 460. — Les obligations imposées à la Bul- 

» par le Chapitre Ier et par l'article 152 du Cha- 

e II ci-dessus, cesseront d'être en vigueur cinq 

âns après la date de la mise en vigueur du présent 
raité, à moins que le contraire résulte du texte ou 


s au moins avant l'expiration de cette période, 


ériode subséquente avec ou sans amendement. 
L'article 456 du Chapitre IV restera en vigueur 

cette période de cinq ans, avec où sans amen- 
ent, pour telle période, s’il en est une, que fixera 
a majorité du Conseil de la Société des Nations, et 
qui ne pourra dépasser cinq années. 
ART. 461. — Si le Gouvernement bulgare se livre 
u commerce international, il n'aura à ce point de 
ni ne sera considéré avoir aucun des droits, pri- 
et immunités de la souveraineté, 


FE ou De 


ciées qu Parties: 
n RUE : 4909, relative à la cir- 
a binate mobiles ; 
Dre Ye nee 
‘assujettis uane et Protocole du 18 mai 
| té technique 
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Ne 


PR LA FRESSE » 


le Conseil de la Société des Nations décide, douze 


: ces _obligations seront maintenues pour une. 


relatif au plombage des 


) 


na 


s 


4° Convention du 5 juillet 1890, relative à Ia publi- 


cation des tarifs de douane et à l'organisation d'une 


Union internationale pour la publication des tarifs 
douaniers ; 

5° Convention du 20 mai 1875, relative à l'unifilca- 
tion et au perfectionnement du système métrique ; 

6° Convention du 29 novembre 1906, relative à 
l'unification de. la formule des médicaments 
héroïques ; 

7° Convention du ? juin 1905, relative à la création 
d'un Institut international agricole à Rome : 

8° Arrangement du 9 décembre 1907 pour la créts 
ne de l'Office international d'hygiène publique à 

aris. 


[Le Traité reproduit ici les articles 235 et 236 du 
Traité de Saint-Germain (D. C., p. 865).] 


ART. 465. —— Jusqu'à la conclusion d'une nou 
Yelle convention relative à la pêche dans les eaux du 
Danube et destinée à remplacer la Convention du 
29 novembre 1901, le régime transitoire à instituer 
sera fxé par un arbitre désigné par la Commission 
européenne du Danube. 


ART. 466, — La Bulgarie s'engage, avant l'expi- 
ration d'un délai de douze mois à partir de la mise 
en vigueur du présent Traité : 

1° À adhérer, dans les formes prescrites, à la Con- 
vention internationale de Paris du 20 mars 4883 pour 
la-protection de la propriété industrielle, revisée à 
Washington le 2 juin 1911, ainsi qu'à.la Convention 
internationale de Berne du 9 septembre 1886 pour 
la protection des œuvres littéraires et artistiques, 
reévisee à Berlin le 43 novembre 1908 et à l'Acte et au 
Protocole additionnel de Berne du 20 mars 1914 ; 

2° A reconnaître et à protéger la propriété indus- 
trielle, littéraire et artistique des ressortissants des 
pays alliés et associés par des dispositions législa- 
tives effectives prises en conformité des principes 
desdites conventions. 

De plus et indépendamment des obligations sus- 
visées, la Bulgarie s'engage à continuer d'assurer la 
reconnaissance et la protection de toute propriété 
industrielle, littéraire ou artistique des ressortissants 
de chacun des pays alliés ou associés d’une manière 
au moins aussi étendue qu'à la date du ?8 juillet 
4914 et dans les mêmes conditions. 


ART. 467. — La Bulgarie s'engage à adhérer aux 
conventions où accords énumérés ci-après où à les 
ratiñer : 

4° Conventions du 14 mars. 1884, du 1 décembre 
1886 et du 23 mars 1887 et Frotocole de clôture du 
7 juillet 1887, relatifs à la protection des câbles 
sous-marins ; ; 

2° Convention du 81 décembre 1913, relative à 
l'unification des statistiques commerciales ; 

3°’ Convention du 23 septembre 1910, relative à 
l'unification de certaines règles en matière d'abor- 


.dage, d'assistance et de sauvetage maritimes ; 


&° Convention du 21 décembre 1904, relative à 
l'exemption pour les bâtiments hospitaliers des droits 
et taxes dans les ports ; 

5° Convention du 26 septembre 1906 pour la sup 
pression du travail de nuit peur les femmes ; | 

6° Convention du 26 sertembre 1906 pour la du + 
pression de l'emploi £a phosphore blanc dans la 
fabrication des allumettes ; 

y» Conventions des 18 mai 1904 et 4 mal 1910, 
relatives à la traite des blanches ; 

g° Convention du 4 mai 1910, relative à la suppres- 
sion des publications pornographiques ; AA 

go Conventions sanitaires du 80 janvier 1892, du 


PR OR PRET PL Re PE Net. UN ET ete nee ee 


Ca: ss Sn sir nacre où RES 


4ù avnil 16908, à $ avril 1894, du 19 mars 1897 CR 
du à décembre 1908 : 


10 Conventions des $ novembre 1881 et 45 avril 


489, relatives aux mesures à prendra contre le 
phylloxois ; i 

{is Convention du 19 mars 1902, relative à la 
protection des oiseaux utiles à l'agrioulture, 


ART, 468, — Chaoune des Puissances alliées ou 
sssooides, s'inspirant des principes généraux où des 
stipulations partioulières du présent Traité, notiflera 
à la Bulgarie les conventions bilatérales de toute 
nature, dont elle exigera la remise en vigueur aveo 
elle, 

La nokifoation prévue au présent artiqle sera faite 
soit directement, soit par l'entremise d'une autre 
Puissance, Il en sera accusé réception par écrit par 
la Bulgarie : La date de la remise en vigueur sera 
celle de là notifleation, 

Les Puissances alliées ou associées s'engagent, entre 
elles, à ne remettre en vigueur avec la Bulgarie que 
les conventions ou traités qui sont conformes aux 
shpulations du présent Traité, 

La notification mentionnera éventuellement eelles 
des dispositions de ces conventions ou traités qui, 
w'étant pas conformes aux stipulations du présent 
rats, ne seront pas considérées comme remises en 
vigueur, 

En'eas de divergente d'avis, la Société des Nations 
sara appelée à se prononcer, 

Un délai de six mois, qui courra depuis la mise en 
vigueur du présent Traité, est imparti aux Puissances 
alliées ou assooNes pour procéder à la notification. 

Les conventions bilatérales et traités bilatéraux, 
qui auront fait l'objet d'une telle notifleation, seront 
seuls remis en vigueur entre les Puissanoes alliées 
ou associées et La Bulgarie ; tous les autres sont et 
demeureront abrogés. 

Les règles ei-dessus sont applicables à toutes con- 
ventions bilatérales où traités bilatéraux existant 
entre toutes Puissances alliées et assooides et la 
Bulgarie, mème si lesdites Puissanoes alliées et asso- 
oides n'ont pas été en état de guerre aveoi elle, 

ART, 469. — La Bulgarie reconnait camme étant 
et demeurant abrogés par le présent Traité tous les 
traités, conventions où aceords qu'elle & oconelus 
aveo l'Allemagne, l'Autriche, 18 Hongrie ou la Tur- 
quie depuis le 4° août 1914 jusqu'à Ia mise en 
vigueur du présent Traité, 


ART, 470. —— La Bulgarie s'engage à assurer do 
plein droit aux Puissances alliées et associées ainsi 
qu'aux fonotionnaires et ressortissants desdites 
Puissanoes, le bénéftoe de tous les droits eb avan- 
tages de quoique nature que ce soit qu'elle à pu 
concéder à l'Allemagne, à l'Autriche, à la Hongrie ou 
à la Turquie, où ooncéder aux fonotionnaires et 


ressortissants de ees Etats, par traités, conventions 


où accords, oonelus avant le 4° août 4914, aussi 
longtemps que ces traités, conventions où aeconis 
resteront en vigueur: 

Les Puissances alliées et. assooïées se réservent 
le éroit d'accepter ou non le bénéfice de ces droits 
et avantages. 

ART, 474, — La Bulgarie reconnaît comme étant 
ei demeurant abrogés tous les traités, conventions 
ou scoords qu'elle à conelus, avant le 17 août 1944 
où depuis cette date jusqu'à la mise-en vigueur 
du présent Traité, aveo la Russie ou avee tout 
Etat où Gouvernement dont le territoire constituait 
antérieurement une partie de la Russie ainsi qu'aveo 


,délie de leurs engagements, 


YA SRE après + 45 août 19 , ju 
en vigueur du présent Traité 

ART, 473, — Au cas où, depuis le 4er 
une Puissance alliée ou assooiée, - la Russie où 
Etat ou Gouvernement dont le territoire © 8 
antérieurement une partie de la Russie, aurait 4 
contraint, à la suite d'une occupation militaire, p 
tout autre moyen où pour toute autre cause, dat 
corder ou de laisser accorder par un acte émana 
d'une autorité publique quelconque des concessions 
privilèges et faveurs de quelque nature qe) ce s0: 
À la Bulgarie ou à un ressortissant bulgare, € 
concessions, privilèges et faveurs sont annulés 
plein droit par le présent Traité. 

Toutes charges ou indemnités pouvant évé 
lement résulter de cette annulation ne seront 
aueun cas supportées par les Puissances alliées € 
associées, ni par les Puissances, Etats, : Gouyv 
ments ou autorités publiques, que le présent € 


ART. 473, — Dès la mise en vigueur du 
Traité, la Bulgañe s'engage à faire ne 
plein droit les Puissances alliées et associées, 
que lours ressortissants, des droits et PT EE 
quelque nature que ce, soit, qu'elle a eo 
puis le 1% août 1914 jusqu'à la mise en vigueur 
présent Traité, par traités, conventions ou acco 
à des Etats non belligérants ou ressortissants 
ces Etats, aussi longtemps que ces traités, con 
tions ou ‘accords resteront en vigueur, É 


[Le Traité reproduit ici Particle 247 du Traité. À 
Saint-Germain (D. G, p. 867)... "4 
ART. 475. — Les immunités et puivilèges de 
sujets étrangers ainsi que les droits de juridic 
et de protection consulaires attribués en Bule 
aux Puissances alliées et associées, en vertu des 
pitulations et usages ainsi que des traités, po 
ront faire l'objet de conventions spéciales € 
chactme des Puissances alliées et ue 350 à int 
sées eb la Bulgarie. 
En ce qui concerne les avantages mentionnés 
dessus, les Principales Puissances alliées ou 
ciées bénéficieront du traitèment de la LA LR 
plus favorisée, en Bulgarie. Re 
Les Puissances alliées et associées intéres S 
s'engagent entre elles à ne conclure que des 
ventions conformes aux stipulations du p 
Traité. En cas de divergenée d'avis entre elles, 
Société des Nations sera appelée à se prononcer. 


} Section Ill — Dettes 


ART. 476. — Seront réglées par l'intermédiain 
d'Offices de vérification et de compensation qui s 
ront constitués par chacune des Hautes ‘Parties 
Gontractantes dans un délai de trois mois à da 
de la notification prévue À l'alinéa e) ci-après, les 
catégories suivantes d'obligations pécuniaires | NS 

4 Les dettes exigibles avant la guerre et dues 
par les ressortissants d'une des Puissances- Gontrac 
tantes, résidant sur le territoire de cette Puissance 
aux ressortissants d'une Puissance adverse ; ési= 
dant sur le territoire de cette Puissance ; ; 

2° Les dettes devenues exigibles pendant 
guerre, ef dues aux ressortissants d'une des F 
sances Contractantes résidant sur le territoire F: 
cette Puissance, et résultant des transactions ou € 
contrats passés avec les ressortissants d'une. Puis 
sance adverse résidant sur le territoire de. 
Puissance, dont l'exécution totale ou AT 

à à SH 


ndue du fait de la déclaration de guerre ; 
es intérêts échus avant et pendant la 
, et dus à un ressortissant d'une des Puis- 
rider: provenant des valeurs émises 
pôr une Puissance adverse, pourvu que 
ent de ces intérêts aux ressortissants de 
issance où aux neutres n'ait pas été sus- 
pendant la guerre ; 
Æs capitaux remboursables avant et pendant 
e, payables aux ressortissants d'une des 
e8 Contractantes, représentant des valeurs” 
6 per une Puissance adverse, pourvu que le 
ment de ce capital aux ressortissants de cette 
ac OÙ aux neutres n'ait pas été suspendu 
ant la guerre, 
produits des liquidations des biens, droits 
intérêts ennemis visés dans la Section IV et son 
nêxe, seront pris en charge dans la monnaie ét 
Change “prévus ci-après à l'alinéa d), par les 
-de vérifilcatton et°de compensation, et affectés 
eux dans les conditions prévues par lesdites 
in et Annexe, 

3 opérations visées dans le présent article 
ont effectuées selon les principes suivants et 
iformément à l'Annexe de la présente Section : 
4) Chacune des Hautes Partiés Gontractantes inter- 
ra, dès la mise en vigueur du présent Traité, 
s payements, acceptations de payements et géné- 
ment toutes communications entre les parties 
essées, relativement au règlement desdites 
s, autrement que par l'intermédiaire des Offices 
vérification et de compensation susvisés ; 

) Chacune des Hautes Parties Contractantes sera 
pectivement responsable du payement desdites 
tes de ses nationaux, sauf dans le cas où le 
itéur était, avant la guerre, en faillite, en décon.… 
re ou en état d'insolvabilité déclarée, ou si la 
te était due. par une Société dont les affaires 
été liquidéés pendant la guerre, conformément 
la législation exceptionnelle de guerre, Néanmoins, 
s dettes des habitants des territoires envahis ou 
»“cupés par l'ennemi avant l'armistice ne seront 
as garanties par les Etats dont ces territoires font 


ÿ ) Les sommes des: aux ressortissants d'une des 
issonces Contractäntés par les ressortissants d’une 
ssancé adverse seront portées au débit de l'Ot- 
de vérification, eb de compensation du pays du 
iteur et versées sv créancier par l'Office du pays 
> ce dernier ; 
d) Les dettes seront payées ou créditées dans la 
raie de celle des Puissances alliées et associées 
compris les colonies et profectorats des Puis- 
alliées, les Dominions britanniques et l'Inde) 
sera intéressée, Si les dettes doivent être réglées 
toute autre monnaie, elles seront payées ou 
es dans la monnaie de la Puissance alliée ou 
liens (colonie, protectorat, Dominion 
a ou Inde), Las conversion 5e fera au taux 
5 eye dispose 
ur lapplica ni, on consi- 
ë lé taux du 


l'ouverture des 
Le no nerus: cxpressé- 


Maux” 2e dd ee de 


À DE or y 
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la monnaie, dans laquelle l'obligation est exprimée, 
en la monnaie de ln Puissance alliée ou associée 
intéressée, 18 disposition ci-dessus, relative au taux 
du change, ne sera pas applicable, 

En 0e qui concerne les nouveaux Etats de Pologne 
et de Tohéco-Slovaquie, la monnale de règlement 
et le toux du change applicables aux dettes à payer 
ou à ceréditer seront flxés par Ja Commission des 
réparations prévue par la Partie VIT (iéparations), 
à moins que les Etats intéressés ne soient su préas 
lable parvenus à un accord réglant Les questions 
en SUSpeNnS, 

e) Les prescriptions du présent article et de l'An 
nexe d-jointe ne s'appliqueront pas entre La Bul 
garie, d'une part, et, d'autre part, l'une quelconque 
des Puissances alliées ou associées, leurs colonies 
et pays de protectorat, ou l'un quelconque des 
Dominions britanniques ou l'Inde, à moins que 
dans un délai d'un mois à doter de l'entrée en 
vigueur du présent Traité, notification à cet eflet 
ne s0it donnée à la Bulgarie par les Gouvernements 
de telle Puissance slliée ou associée, de tel Dome 
nion britannique ou de l'Inde, suivant le 28, 

f) Les Puissances alliéas et associées qui ont 
adhéré au présent srticle et à l'Annexe i-jointe 
pourront conventr entre elles de les appliquer 4 
leurs ressortissants respectifs établis sur leur tepri 
toire, en ce qui concerne les rapports entre ces rés 
sortissants ct les ressortissants bulgares, Dans © 
cas, les payements effectués par Ére de 14 
présente disposition seront l'objet de reglemens 
entre les Offices de vérification et de compensation 
allés et associés intéressés, 


ANNEXE 


[Le Trallé reproduit 14 V'Annete qui su l'ar 
licle 218 du Traité de Saint-Germain (D, C,, pp. #04 
970), Celte annere cost lentique dans Les deur 
Trails, sauf au 8 14, où le ral de Noully contient 
un troisième alinéa, reproduit ct-après,) 


Exceptionnellement, les dettes reconnues qui #0n1 
dues par des personnes ayant subi des dommages 
de guerre ne seront inscrites au crédit de l'Offle 
créancier que lorsque l'indemnité qui pourrait ledit 
élre due pour ces dommages aura (4 payée, 


Section 1V -— Blens, droits et intérêts 


ART, 177, — La question def biens, droits #1 
intérêis privés on pays ennernis recevra #8 solution 
re pehed aux principes posés dans la prés sente 
Section ct aux dispositions de l'Annexe ei-fointe 

a) Les mesures, exceptionnelles de guerre «4 Les 
mesures de disposition, telles qu'elles sont définies 
dans l'Annexe cj-jojinte, paragraphe 2, prises par 
Bulgarie, concernant les biens, droits el intéréts des 
ressortissants des Puissonces alliées où as800i6e, % 
compris Les Sociétés ct Associations dans lesquelles 
ces ressorbissants élaient intéressés, seront imsmée 
diatement levées où arrbtées lorsque la liquidation 
n'en ours pss C6 terminée, et les biens, droits 
intértls dont il s'agit seront restitués 9uz ayants 
droit qui en sauront la pleine jouissence danser tes 
conditions fixées par l'erlicle 178, Le Gouvernement 
bulgare rapportéra toutes les dispositions législa- 


tives où réglementaires qu'il saurait prises pendant 


la guerre pour interdire gux Sociétés de nationalité 
slliée ou associée, ou dans lesquelles des ressortis- 
sans alliés où associés sont intéressés, de bénéficier 
de concessions ou de contrats en Bulgarie, 


. 


Nat Le dre de 


pourraient résulter du 
alliées ou associées se réservent le droit de retenir 
et de liquider tous les biens, droits et intérêts des 
ressortisssants bulgares ou des Sociétés contrôlées 
par eux sur leur territoire, dans leurs colonies, pos- 
sessions et pays de protectorat, y oampris les terri- 
toires qui leur ont été eëdés en vertu du présent 
Traité, 

La liquidation aura lièu conformément aux lois 
de l'Etat allié ou associé intéressé,-et le propriétaire 
bulgare ne pourra disposer de ces biens, droits et 
intérêts, ni les grever d'aucune charge, sans le con- 
sentement de cet Etat. 

Ne seront pas considérés, au sens du présent para- 
graphe, comme ressortissants bulgares, les ressor- 
tissants bulgares qui acquièrent de plein droit IR 


+ nationalité d'une Puissance alliée ou associée, par 


application du présent Traité. 

€) Les prix ou indemnités résultant de l'exeroice 
du äroit visé au paragraphe b) seront fixés d'après 
les modes d'évaluation et de liquidation déterminés 
par la législation du pays, dans lequel les biens ont 
“été retenus où liquidés, 

&} Dans les rapports entre les Puissanoes alliées 
ou assooiées où leurs ressortissants d'une part, et 
la Bulgarie ou ses ressortissants d'autre part, seront 


- considérées comme définitives et opposables à toute 


personne, sous les réserves prévues au présent 
Traité, toutes mesures exceptionnelles de guerre ou 
de disposition mises en application par les Puis- 
sances alliées et associées, ou actes accomplis où à 
secomplie en vertu de ces mesures, telles qu'elles 
sont définies dans les paragraphes 1 et 3 de l'An- 


nexe ci-jointe. Néanmoins, si dans les Etats visés 


au paragraphe i) du présent article, des mesures 


) portant préjudice aux biens, droits et intérêts des 


ressortissants bulgares et non conformes à la légis- 
lation locale, ont été prises, l'ayant droit bulgare 
aura droit à une indemnité pour le préjudice qui 
lui a été causé, Cette indemnité sera fixée par le 
Mribunel arbitral mixte prévu à Ia Seëtion VI. Les 
mêmes mesures et toutes atrtres affectant les biens, 
äroits et intérêts des Puissances alliées et associées, 
notamment les aetes de réquisition ou de saisie 
effectués ou bien par les autorités civiles où mili- 
taires, des populations ou les troupes bulgares ‘en 
quelque lieu que ce soik ou bien en Bulgarie par 
les autorités eîviles ou militaires où les troupès des 
Puissanees alliées de la Bulgarie, seront reconnues 
nulles et le Gouvernement bulgare prendra toutes 
les mesures nécessaires en vue de Îa restitution de 
ces biens, droits et intérèts, (4} 

e} Les ressortissants des Puissances alliées ou 
associées auront droit à une indemnité pour les 


n'édommages ou préjudiees causés à leurs biens, droits 


ou intérêts, y compris les Sooiétés où Assotiations 
dans lesquelles ils étaient intéressés sur le terri- 
toire hulgare, tel qu'il existait au 20 septembre 1915, 
par l'àpphieation tant des mesures exceptionnelles 
&e guerre que des mesures de disposition qui font 
Fobjet des paragraphes 4 et 3 de l'Annexe ci-jointe, 
Les réclemations formulées à ce sujet par ces res- 
sortissants seront examinées et le montant des in 
demnités sèra fixé par le Tribunsel erbitral mixte 
prévu par la Section VI ou par un arbitre désigné 
per ledit Tribunal : les indemnités seront à la charge 
. de la pus et pourront être prélevées sur les 
biens des ressortissants bulgares, existant sur le 


{n Getie phrase, difficile à saisir, est rs cen- 
LA) 


_ = Iorme au texte officiel. (Note de Ia D, 


Sous réserve des dispositions contraires. PET 
ee t Traité, les Puissances | 


.le.propriétaire est ressortissant, par l'intermédiair 


- détenus par là Bulgarie sera immédiatement payés 


sance alliée ou assooiée pourra disposer du prodi 


se troux 

du réclamant, Ces biens pourront 
gage des obligations ennemies, dans les € 
fixées par le paragraphe 4 de l'Annexe ci-] 
Le payement de ces indemnités pourra être e! 
par la Puissance alliée ou associée et ler 
porté au débit de la Bulgarie, 

f) Toutes les fois que le ressortissant d'une: Puis 
sance alliée ou associée, propriétaire d'un bien, are 
ou intérêt qui a fait l'objet d'une mesure de 


. sition sur le territoire bulgare en exprimera le € 
il sera satisfait à la réclamation prévue au se 
natun 


graphe e), lorsque le bien existe encore en: 
par la restitution dudit bien. QE 

Dans ce cas, la Bulgarie devra prendre toutes | 
mesures nécessaires pour remettre la pro: | 
évinoé en possession de son bien, libre de tou 
charges où servitudes dont il aurait été grevé apr 
la Ra et indemniser tout tiers lésé par. 
FT la restitat 6 ésent paragraphe n 

à res ution visée au présent p os : 
peut être effectuée, des accords particuliers; né6g 
ciés par l'intermédiaire des Puissances ir 
ou des Offices de vérification et de comp 
visés à l'Annexe jointe à la Section HI, 
intervenir pour assurer qué le 
Puissance alliée ou associée soit indemnisé du } 
dice visé au paragraphe e) par l'attribution 
tages ou d'équivalents, qu'il eonsent à 
représentation du bien, des droits ou des. inté 
dont il a été évinoé. k 

En raison des restitutions etteotuées & 
ment au présent article, les prix où indemnités 
par applicatioh du paragraphe e) seront dim 
de là valeur actuelle du bien restitué, compte 
des indemnités pour privation de jouissance : 
détérioration. 

g) La faoulté prév ue au paragraphe 1) est 
aux propriétaires ressortissants des : 
liées ou associées sur le territoire dest 
mesures législatives, ordonnant la liquida 
rale des biens, droits ou intérêts ennemis, 
pas en application avant la Signature de L 

R) Sauf le cas où, par application du 
graphe f), SN en nature ont été 
tuées, le produit net des liquidations de biens, 
et intérêts ennemis où qu'ils aient été situés, faite 
soit en vertu de la législation exceptionnelle € 
guerre, soit par application du présent article, € 
généralement tous les avoirs en numéraire 
ennemis, recevront l'affectation. suivante : À 

4° En ce qui concerne les Puissances adoptant ] 
Seotion IT et l'Annexe jointe, lesdits produits € 
avoirs seront portés au erédit de la puissanee do 


de l'Office de vérification et de compensation instit 
par lesdites Seetion.et Annexe ; tout solde crédite 
en résultant en faveur de la Bulgarie sera trait 
conformément à l'article 129 de la Partie VII (Répa 
rations). 

?° En ce qui concerne les Puissances n'adopta 
pès la Seotion II et l'Annexe jointe, le Less 
biens, droits eb intérèts et les avoirs en numérai 
des ressortissants des Puissances alliées ou asso 


l'ayant droit ou à son Gouvernement. Chaque Px 


des biens, droits et intérèts et des avoirs en nu 
raire des ressortissants bulgares qu'elle a ss 
formément à ses Jois et règlements et Re 
_feeter au payement des réclamations et 
Rp s par le EE robe ou par BI PRragrE 


+ Me 


“out bien, droit ou intérét ou 
er ce bien ou tout avoir en 
dont iln'aura pas été disposé conformé- 
qui est dit ci-dessus, peut étre retenu par 
ssancé "alliée où associée, et, dans ce cas, 
r eninuméraire sera traitée conformément 
à 429 de la Partie VIL (Réparations), 
ans le cas des liquidations effectuées soit dans 
uveaux Etats signataires du présent Traité 
“Puissances alliées et Mr soit dans les 
s auxquels une du territoire bulgare est 
éré par le p t Traité, soit dans les Plats 
participent pas aux réparations à payer par 
arie, le Dee des Hiquidations effectuées par 
Gouvernement desdits Etats devra être versé 
rectement aux prof sous réserve des droits 
" Commission réparations en vertu du pré- 
) Traité, notamment de l'article 1214, Partie VIT 
éparations). SI le propriétaire ‘établit devant le 
al arbitral mixte prévu par la Section VI de 
de Partie, ou devant un arbitre désigné par 
ibunal, que les conditions de la vente ou que des 
res prises par le gouvernement de l'Etat dont 
Ml s'agit, en dehors de sa législation générale, ont él 
lement préjudiciables au prix, le Tribunal ou 
itre aura la faculté d'accorder à l'ayant droit 
pate équitable qui devra tre payée par 


) La has s'engage à indermmniser ses regsor- 
pts en raison dé Ja liquidation ou de la rétention 
loucs biens, dEVIs ou intérêts en pays alliés ou 
#4 Le montant des taxes et impôts sur le capital 
1 ont été levés ou pourraient être levés par la 
ulgarie sur leé biens, droits et intérêts des ressor- 
nts. des Puissances alliées ou associées depuis 
pe septembre 1918 jusqu'à l'expiration de trois 
is après la mise en vigueur du présent Traité, ou, 
s'agit des biens, droits et intérôts qui ont été 
nis à des. mesures exceptionnelles de guerre, 
'à la restitution conforme aux dispositions du 
ésent Praité, sera reversé aux ayants droit, 


T, 478, — (La Bulgarie s'engag 
erne des biens, droits et intéréts restitués, por 
ion de l'ar 117, paragraphe 4) ou f), aux 
sortissants des alliées où associées, y 
mpris les Sociétés et Associations dans lesquelles 
s ressortissants ar intéressés : 


; Ar de des- anis dés Puissances 
es ou associées dans la situation dé droit où ge 
uvaient, du fait des loïs en vigueur avant la 
re, les biens, droits et intérêts des ressortissants 
ATes 
"Re pr) à ne soumeltse les biens, droits où intéréis des 
sapts des Etats alliés ou associés à aucune 
t afteinte à la "qui ne soient 
pliquéss ne “aux biens, droits ou inté- 


Ge idem 
s dans le cas où ces mesures #e- 


e, en ce qi 
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ANNEXE 


{Le Trailé reproduil 14 VAnmeze qui su Var- 
licle 250 du Trac de Saint-Germain 1, C,, 90, #14 
9374), Celle Annexe est identique dans les dus Tr 
tés, sauf au $ 1, où le Trac de Sant-GeTrmwin com 
lient un deuxième olünés, quon ne retrouve wa 
dans le Trailé de Neuilly] 


Section v 
Contrats, prescriptions, jugements 


[Le Traé reproduit et Varllcle 251 du Trallé de 
Saint-Germain (D, C, p, 279,1 

ART, 184, — Les transferts de lerriloires effectués 
en extoution du présent Traité ne porteront sucune 
atteinte aux droils privés visés dons les Traités de 
Constantinople de 19143, d'Athènes de 1913 €6t"de 
Siamboul de 1914, 

Tous transferts de territoires effectués parou 
À la Bulgarie on exéeutjon du présent Traité come 
porteront également et aux mêmes conditions Je 
respect de ces droits privés, 

En cas de désaccord rejatif % l'application du 
présent ärticle, le différend sers soumis à un srbitre 
nommé par le Conseil de ls Société des Nations, 


ART, 182, — fn cas d'exploitotion anormsle où 
de dépossession résultant de faits ou de mesures 
de guerre, les concessions sur le territoire bulgare, 
tel qu'il résulle du présent Trois et les garanties 
de recelles et formules d’exploilation concernant 
des ressortissants des Puisssnces alliées où 2590 
oices ou des sociétés où oss0cjatjons contrôlées par 
ces ressortissants, pourront, sur la demande de 
Yintéressé, lsquelle devra Cire présentée dsns un 
délai de trois mois après Ja mise en vigueur du 
présent Traité, étre prolongées pour tune durée 
déterminée par le Tribuns]l 2rbitral mixte, qui tiendra 
comple de Ja période de déposseseion ou d'exploita- 
tion anormale, 

Les diverses convéntions approuvées O1 "les 
accords infervenus antérieurement 4 l'entrée en 
guerre de la Bulgorie entre les autorilés bulgares 
ot les sociétés contrôlées par des groupes financiers 
alliés, sont confirmés; toutefois, 1es délais, prix 
el conditions seront révisés en tenant compte "des 
nouvelles circonsiances Cconomiques, En es.de 
désaccord, le Tribunal arbitrsl mixte ststuera, 


[Le Traé reproduis 44 les arlles 259 L 254 Ou 
Trac de Sant-Gerrdin D, C,, 00. 214-415 

ABT, 186, — 'oute Société, constituée CORLORE 
ment à toute 10f autre que Ja 16i bulgsre «4 pos 
dant des biens, droits ou inféréts en Bulgarie, qui 
est'ou sera contrôlée por des ressortissants des 
Puissances alliées et associées, aura, pendant <img 
ans à dater de 13 mise en vigueur du grésent 
raté, le droil de transférer ses biens, drofis et 
intérêts à toute autre Sociéié constituée en confor- 
mité de Ja 10f bulgsre ou de la loi de l'un ‘des 
Fiats alliés ou associés doné les ressortissants la 
contrôlent, ef la Société à qui les biens 2001 trons- 
férés continuera à jouir des mêmes droits et pré 
vilèges dont jouissait la Société précédente sous 
Ja loi bulgare et aux fermés du présent Traité. 
Cette Société ne sera soumise À aucune taxe spécisle 
du fsit de ce transfert, 


{Le Troilé reproduit LA l'article 255 dy Troilé de 
Bainmt-Gerrin (D, C., p, #15). 


+ 1__ Rae soie 


"SL — An'cens des müdes 100 4 et RE le 


BETSONRES parties & um eunirai sont eonsidèrées 
lorsque le eemmierce entire elles 
ou sèra devonu iléeal en vertu 
où rèsiements axquels une ée 
es parties était soumke, et ce à Gaier sat du 
jour eù ee commeres a &é interdit, sait du jour 
où il est devenu illégal, de quelque manière que 
ce sat 

2 — Sont exmeplées de l'annulation prévue à 
Particle 480 et restent en vigueur, sans préjudies 
Res droits prorus à l'article 177, paragraphe à de 
la Sretion IV, et sous réserve de l'applicañion des 
RES décrets ei règkmenis iniernes pr pendant k 
Suerre par les Puiscances alliées où associées, ainsi 
que les elauss des contrats : 

&) Les contrais ayant pour but le transfert &e 
propriétés, de biens et effets mobiliers ou immo- 
hiliers, lorçque ls A sure été transférée on 
Vohjet livré avant que-les parties ne & 
CRRèReS ; * 

&} Les heux loenations ef Promesses de“#ocalion ; 

€) Les eontrais d'hypothèque, de gas et de nan- 
tement : 

&) Les concessions concernant les mines, minières 
carrères ou gisements : 

€) des contrats passés entre des parbeuliets el 
es ER, pes municipalités ei auires per- 
sonne juridiques adminiiratives analogues ei les 
contessions données par lesdits Elsis province, 
municinelites ou auires personnes juridiques admi- 

mistrañives analogues y compris les contrais et con- 
_ Sins conclus ou accordés par le Gouvernement 
umre dans les temioires ofdés à le Bulgarie par 
Empire oiioman, savant l'entrée en vigueur du 
. présent Traité. 

$S & — S les dispositions d'un contrat sont en 
parte annukes, confermèment à Fartiele 180.- et 
S la éjonetion pent être effeclmée, les autres dis- 
positions de ce contrai suhsisleront sous réserre 
de Tapphestion des lois déerels et règlements 
inièrnes prévus au paragraphe ? cdesus S la 
Sjomction ne peut être ellecinée, Ile enntrat sera 
conckiré cœnme anbule dans sa totalité. 


H — Dispositions particulières 

à certaines catégories de contrats 

é Positions dans les Bourses 
Ô de valeurs et de commerce 

$ & — «) Les règlements faits pendant la guerre 
par ks Bourss de valeur ou de commerce recon- 
Amwes, stipuisnt la Imquidation des positions de Bourse 
prises avant la guerre par un particulier ennemi, 
Sont conêrmés par les Hautes Parties Contractanies, 
ainsi que les mesures prises ep applikation de ces 

ÎS. SOUS réserve : 

Je Qu'i ait été prévu Re mie que lopé- 
ration serait stumiSe au t desdites Bourses: 

2. ces règlements éïient été chiigatoires pour 


Ne des 1 units # à Goal des 
» justes et raisonnables 


ns, 


Sent devenues 


mere qui su Particle 255 du 
main (D. Ce PR. EST 


[Le Traité reproduit ici Particle 256 du Tr 
Saint-Germain (D. C., PP. 88-879) 
ANNEXE ST. 
[Le Traité me FR rames qui suit La 
dicle 556 du Treëé de Saint-Germain, 
tiele 257 de ce même Traité (D. ©, & #79) J * 


LLe Traité it ici les articles 258, 
&e du Traité de Saint-Germain (D. C.. pp. # 


ART, 494. — Les habitants des territoire 3 
&e 18 Bulgarie en vertu du RO ER Ro 
ront, nonobstant cette séparation et le € 
a À à en 1 


de tous les droits de 
industrielle et de littéraire 
dont is étaient Gitulaires suivant la 
Rte, au moment de celte séparation. 
Les âroits de propriété industrielle, À 
artistique en vigueur Sur les territoires sépi 
| Bulcarie, conformément au présent ! ité, & 
| ment de IS séparation de ees territoires 
Bulgarie ou qui seront rélahlis ou À ? 
appliestion. de Particle 490, seront Press R 
l'Etat auquel sera transféré ledit territoire et 
meureront en vigueur sur ee territoire, pour Ia 
| Se qui leur sera accordée suivant la législation 


art. 495. — Une convention spéeiale 
ieutes questions concernant les archives, reg 
et plans relatifs au service de la propriété indu: 

: nelle, httéraire et artistique, hinsi que leur tran 
mission eu communication éventuelles pa les Oi 
fes de là Bulserie aux Offices des-Etais cessior 
paires des territoires de la Bulgarie. - SAN 


Section VI 
Dispositions spéciales 
aux territoires transférés | 


genie, celles qui acquièrent de plein droit, par 
cation du présent Traité, Ia nationalité d'une F 
sance alliée ou assoeiée, sont désignées, ae 
Stipulations qui vent suivre, par l'expression « 
ciens is 


aus > aux di 
positions du présent Traité ou, s'il s’agit de bien 
et intérêts + ie ut ge Soumis à di 


osce à l'égard de tout 
autre entréprise/appartenant 
onne, dès l'instant que ces biens 
Bulgarie ou que ces entre- 
s auront cessé d'y être exploitées, 
des taxes de toute nature ont été payées par 
ation pour les biens, droits et intérêts retirés 
lgarie, 1à proportion de ces taxes payées pour 
e période postérieure au retrait de ces biens, 
ét intérêts, sera reversée aux ayants droit. 
legs, donations, bourses, fondations de toutes 
fondés ou créés en Bulgarie et destinés aux 
siens ressortissants bulgares seront mis par la 
Bulgarie, en tant que ces fondations se trouvent sur 
territoire, à-la disposition de la Puissance alliée 
ociée dont lesdits anciens ressortissants bul- 
“es sont actuellement ressortissants, dans l'état 
‘ces fondations $e trouvaient à la date du 20 sep- 
re 1915 compte keru du payement régulièrement 
tué pour l’objet de la fondation. 
T, 498. —— Sont maintenus fous contrats conclus 
nt le 29 septembre 198 et qui étaient en vigueur 
cette date entre anciens ressortissants bulgares, 
Lune part, et le Gouvernement ou les ressortissants 
igares, d'autre part. 
utefois seront annulés les contrats ci-dessus 
“dont, dans un intérêt général, le Gouvernement 
la Puissance alliée où associée dont l'ancien res- 
ssant bulgare a acquis la nationalité aurait 
lé la résiHation à la Bulgarie dans un délai de 
ois, à dâter de la mise en vigueur du présent 
(A As en Ce qui concerne les dettes et autres 
gations pécuniaires: résultant de l'exécution d’un 
e ou payement prévu à ces contrats. 
’annulation cisdessus visée ne pourra être pro- 
meée lorsque le ressortissant bulgare aura été 
| isé à résider sur le territoire cédé à la Puis- 
sance alliée ou associée intéressée. 


RT, 499. — Si: l'annulation prévue à l’article 198. 


raine pour une des Parties un préjudice consi- 
ble, le Tribunal arbitral mixte prévu par Ja 
on VI de la présente Partie du présent Traité 
rra accorder à la partie lésée une indemnité cal- 
d. ilée uniquement sur lé capital engagé et sans tenir 
ômpte du Manque à gagner. : 
RT. 209. — En matière de nrescription, forclu- 
n et déchéance, dans Lleæ territoires détachés de 
à Bulgarie, seront applicables les dispositions pré- 
rues aux articles 4183 et 184 de la présente Partie, 
tant entendu que l'expression « début de la 
rre » doit être, remplacée par l'expression 
ate, qui sera fixée. administrativement par chaque 
ance alliée et associée, à laquelle les rap- 
ts entre les Parties sont devenus impossibles én 
ou en droit », eb que l'expression « durée de 
&' guerre » doit être remplacée par celle « période 
la date ci-dessus visée et celle de la mise 
vigueur du présent Traité ». ; 
RT: 204, — La Bulgarie s'engage à reconnaître, 
tant qu'ils peuvent la concerner, tous accords 
conventions conclus Ou à conclure entre les 
1ces alliées ou associées dähs le but de sau- 
" les droits et. intérêts dés ressortissants 
POSE i Re des Sociétés ou 


| : un älle s'engage x 
tous een restituer tous documents 
à fournir renseignements et géné- 


. ticle 176 et de son annexe, 


. des conventions spéciales, 


ART, 202. — Le règlement des questions concer- 
nant les deties contractées avant le 29 séptembre 
4918, entre la Bulgarie on les ressortissants bul- 
gares résidant en Bulgarie, d'une part, et les an- 
ciens ressortissants bulgares, d'autre part, sera 
effectué conformément aux dispositions de Var 
étant entendu que lex 
pression « avant la guerre » doit être remplacée 
par l'expression « avant la date qui sera fixée 
äadministrativement par chaque Puissance alliée et 
associée, à laquelle les rapports entre Parties sont 
devenus impossibles en fait ou en droit », 

Si les dettes étaient exprimées en monnaie hul- 
gare, elles seront payées dans cette monnañie ; si la 
dette était exprimée en 4oute autre monnaie que l& 
monnaie bulgare, elle sera réglée dans la monnaie 
stipulée, À #4 

ART. 203. — Sans préjudice des autres stipuls- 
tions du présent Traité, le Gouvernement bulgare 
s'engage à remettre à la Puissance à laquelle des 
territoires bulgares sont transférés, telle fraction 
des réserves accumulées par les Gouvernements où 
les administrations de la Bulgarie ou par des orge- 
nismes publics ou privés opérant sous leur con- 
trôle, destinée à faire face au fonctionnement, dans 
ces territoires, de toutes assurances sociales et 
assurances d'Etat. 

Les Puissances auxquelles ces fonds Seront re- 
mis devront nécessairement les dffecter à T'exéeu- 
tion des obligations résultant de ces assurances, 

Les conditions de cette remise seront réglées par 
conclues entre Je Gou- 
vernement bulgare et les Gouvernements intéressés, 

Dans le cas où ces conventions spéciales ne se- 
raient pas conclues conformément à l'alinéa précé- 
dent dans les trois mois de la mise en vigueur du 
présent Traité, les conditions du transfert seront, 
dans chaque cas, soumises à une Commission de 
cinq membres, dont un sera nommé par le Gou- 
vernement bulgare et un par l’autre Gouvernement 
intéressé et trois seront nommés par le Conseil 
d'administration du bureau international du  tra- 
vail parmi les ressortissants des autres Etats, Cette 
Commission, votant à la majorité des voix, devra, 
dans les trois mois de sa constitution, adopier des 
recommandations à soumettre au Conseil de la 
Société des Nations ; les décisions du Conseil de- 
vront être immédiatement eonsidérées par la Bul- 
garie et par l’autre Etat intéressé comme défini 
tives. 


PARTIE X 


Navigation aérienne à 


(Le Traité reproduit ici les articles 276 à 283 du 


Traité de Saint-Germain {D. C., p. 884) .1 


PARTIE XI 
Ports, voies d'eau et voies ferrées 


Section I — Dispositions générales 


[Le Traité reproduit ici les articles 284 à 288 du 
Traité de Saint-Germain (D. C.,, pp. 284-385).1 


ART, 217. — Nonobstant toute stipuletion eon- 
traire à des conventions existantes, la Bulgarie 
s'engage à accorder sur les lignes les plus appro- 
priées au transit internationgl, et conformément aux 
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quelconque des Puissanves alliées et associées, limi- 

trophe ou non, (Ces correspondances et communica- 

tions ne seront soumises à auoun délai ni restric- 

tion inutiles : elles jouiront, en Bulgarie, du traite- 

ment national en tout ce qui concerne les facilités 
et notamment la célérité des transmissions. Nulle 
redevance, facilité ou restriction ne devra dépendre 
directement ou indirectement de la nationalité de 
NE in ou du destinataire.’ 


Section 11 — Navigation 


Chapitre 1 — Liberté de navigation 
- [Le Trailé reproduit ici l'article 290 du Traité de 
- Saint-Germain (D. G., p. 885).] 


Chapitre 11 — Clauses relatives au Danube 


4° Dispostions communes aux réseaux fluviaux 
déclarés internationaux 


“ART. 249. — Est déclané international : le Da- 
_ nube depuis Ulm, ensemble toute partie navigable 
_ de ce réseau fluvial servant naturellement d'accès 
à la mer à plus d'un Etat, avec où sans: transbor- 
_dement“d'un bateau à un autre, ainsi que las ca- 
naux latéraux et chenaux qui Seraient établis, soit 
pour doubler où améliorer des sections naturelle- 


_pir deux sections naturellement navigables du même 
cours d'eau. 

Un accord conclu entre les Etats riverains pourra 
étendre le régime international à toute partie de ré- 


: D fluvial susnommé; qui ne sera pas comprise 


Sub: 
s'OEpn 


$ la définition générale, 

ART, 220. — Sur les voies déclarées internalio- 

males à l'article précédent, les ressortissants, les 
biens et les pavillons de toutes les Puissances se- 

_ ront traités sur le pied d'une parfaite égalité, de 

“telle sorte qu'aucune distinction ne soit faite, au 


ES 


villon d'une quelconque de ces Puissances, entre 
. ceux-ci et les ressortissants, les biens et le pavil- 
lon de l'Etat riverain lui-même ou de l'Etat dont 
les ressortissants, les biens et le pavillon jouissent. 
du traitement le plus fâvorable.: 
ANSE ART. 224, — Les bateaux bulgares ne pourront 
EE - exécuter le transport, par lignes régulières de voya- 
__,  geurs et de marchandises, entre les ports d'une 
ÿ PS Puissance alliée et associée qu'avec une autorisation 
spéciale de celle-ci. 
‘ _ La Bulgarie s'engage à maintenir en faveur des 
'uissances alliées et associées et de leurs ressor- 
__  tissants toutes les facilités dont ceux-ci He m4 
+ avant la guerre dans les ports bulgares. 
£ [Le Traité reproduit ici les articles 294 à 300 au 
_ Traité de Saint-Germain (D, G., pa. 886-887).] 


2 Dispositions spéciales au Danube 


[Le Traité reproduit ici Et articles 801 à 307 au 
Traité de Saint-Germain (D. C., p. 887).] 


‘Section III — Chemins de fer 


: Chapitre ! : 
.. Clauses relatives aux transports internationaux 

- [Le Traité reproduit ici les articles 512 (le troisième 

à 189 A nel excepté), 818, 814, 815, 816 du Traité de Saint- 

RS Vite (D. G, PP. 888:889)] ru 


“phoniques en provenance où à destination de l'une | 


ment navigables dudit réseau fluvial, soit pour réu- 


détriment des ressortissants, des biens et du pa- 


Le Trai . 
Saint-Germain @. © se 


Chapitre II — Transfert + iGN à chèmios 


ART. 242. — Sous réserve de stipultions. 
culières, relatives au transfert des: ports, 
d'eau et -voies ferrées silués dans les terr 
transférés en vertu du présent Traité, ains 
des dispositions financières concernant les € 
sionnaires et le service des pensions de r 
du personnel, le transfert des voies ferrées 
lieu dans les conditions suivantes : 

4° Les ouvrages -et installations de toute 
voies ferrées seront livrés au complet et el 
état ; 

9 La fraction à livrer du matériel existar 
le réseau sera déterminée par des Commi 
d'experts désignés par les Puissances allié 
associées, dans lesquelles la Bulgarie sera : 
sentée. Ces Commissions devront prendre en 


- dération l'importance du matériel immatrieul 


ces lignes d'après le dernier inventaire av: 
29 septembre 1918, la longueur des voies, y co 
les voies de service, la nature et l'importan 
trafie ; elles désigneront également les locomt 
voitures et wagons à transférer dans chaqu 
fixeront les conditions de réception et réglero 
arrangements provisoires nécessaires pour &k 
leur réparation dans les ateliers bulgares : 

3° Les approvisionnements, le. mobilier et 
tiliage seront livrés dans les RE Een ce 
je matériel roulant, 


ART. 243. — L'élablissement de ‘toutes les 
velles gares frontière entre la Bulgarie et les 
alliés ou associés limitrophes, ainsi que l'e 
tation des lignes entre ces gares, seront : 
per un arrangement conclu entre les administr: 
äc chemin de fer intéressées. Au cas où ces: 
nistrations ne parviendraient pas à se n 
d'accord sur les conditions de cet arrangemen 
conflits seraient tranchés par des Commi 
d'experls constiluées .commè il est dit ci-des: 


Chapitre IV — Dispositions. transitoires 
[Le Traité reproduiteici l'article 825 du Tr 
Saint-Germain (D. C., p. 5%). à 
Section IV 
Jugement des litiges 
et revision des clauses permanente 


[Le Traité reproduit ici les articles 5%, 8 
830 (le troisième alinéa excepté) M ai de : £ 
Germain (D. C. » D. es À 


Section V — Disposition particulière 


[Le Traité reproduit ici l'article 851 du Trai 
Saint-Germain ee C., ?. UNE é 


PARTIE XH. 
Travail 


[Le Traité reproduit ici toute ta partie XI 
Traité de Versailles (art. 887-427), publiée da 
Documentation CR: des 5-12 J'Rurs 
| PP. 88-94.] 


clauses diverses. 


Le Traité reproduit ici dans Vordre* que nous in- 
ons les articles 873, 875 (avec l'Annexe qui le 
), 874, 979, 876 et 817 du Traité de Saint-Germain 
, PDP. 892-394). 

ART. 295. — La Bulgarie accepte et reconnaît 
me valables et obligatoires toutes décisions et 
‘ordres concernant les navires buülgares eb les 
archandises bulgares, ainsi que toutes décisions 
ordres relatifs au payement des frais et rendus 
l'une quelconque des juridictions de prises des 
Wissances alliées et associées, el s'engage à ne 
ésenter au nom de ses nationaux aucune récla- 
lâtion relativement à ces décisions ou ordres. 
Les Puissances alliées et associées se réservent 
baroit d'examiner, dans telles conditions qu'elles 


ôns bulgares en malière de prises, que ces déci- 
ons et ordres affectent, les droits de propriété des 
ssortissants desdites Puissances ou ceux des res- 
rtissants neutres. La Bulgarie s'engage à fournir 
copies de tous les documents constiluant le 
sier des affaires, y compris les décisions et 
rares rendus, ainsi qu'à accepter et à exécuter les 
ommandations présentées après pui examen des 
faires. 

Afin de réduire au minimum les Déttes résultant 
h coulage de navires et de cargaisons au cours de 
» guerre, et afin de faciliter la récupération des 
avires et des cargaisons qui peuvent être sauvés 
nsi que le règlement des réclamations privées s’ Y 
épportant, le Gouvernement bulgare s'engage à 
rnir tous les renseignements en sa possession 
pourraient être utiles aux Gouvernements des 
wissances alliées et associéés ou à leurs ressorlis- 
ants, en ce qui concerne les navires coulés ou en- 
ommagés par les forces navales bulgares pendant 
} période des hostilités. . 7 


Le présent Traité, rédigé en français, en anglais 
en ilalien, sera ratifié. En cas de divergence, le 
te français fera foi, excepté dans la Partie I 
Pacte de fa Société. des Nations) et la partie XII 
avail), dans lesquelles les textes français et an- 
ais auront même valeur. ._ 
Le dépôt des ratifications sera effectué à Paris, le 
lus tôt qu'il sera. “possible. c 
Les Puissances dont le Gouvernement a son siège 
s d'Europe auront dla faculté de se borner à 
ire connaître au Gouvernement de la République 
ançaise, par leur représentant diplomatique à 
aris, que leur ratification a été donnée et, dans ce 
j elles devront en transmettre l'instrument aus- 
ôt que faire se pourra. 1 pu 
Un premier procès-verbal de dépôt des ratifica- 
ons sera dressé dès que le Traité aura été ratifié 
ar la Bulgarie, d’une part, et par trois des Prin- 
pales Puissances alliées et associées d'autre part. 
Dès la date de ce premier procès-verbal, le Traité 
dtrera en vigueur entre les Hautes Parties Con- 
actantes qui l’auront ratifié 
Pour le. calcul de tous délai 
nt Traité, cette date sera. 


prévus par le pré- 
a date de mise en 


tous autres égards, le Traité. entrera en vi- 
pour chaque Puissance à la ‘déte du ‘dépôt 
; tification. à 


ONIQUE DE LA PRESSE » 


étermineront, les décisions et ordres des juridic- 


133 


Pulssances signataires une copie certifiée conforme 
des procès-verbaux de dépôt des ratifications. 


EN FOI DE QUOI les Plénipotentiaires susnoms 
més ont signé le présent Traité. 

Fait à.., le 1919 en un seul exemplaire, qui 
restera déposé dans les Archives du Gouvernement 
de la République française et dont les expéditions 
authentiques devront être remises à chacune des 
Puissances signataires. 
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LA GRANDE GUERRE ET LA BULGARIE 


Notes d’un témoin français 


Sofia, 4 octobre 1919. 


Les lecteurs de I1 Documentation Catholique saz 
vent comment Ja Bulgarie est entrée en guerre avec 
les Alliés, en 1915, après de longs marchandages 
avec les deux partis au sujet du prix de son inter- 
vention. La préoccupation dominante chez les Bul- 
gares élait de se venger des Serbes ct des Grecs, 
leurs vainqueurs de 1913, d'annuler le funeste traité 
de Bucarest et de s'emparer, à n'importe quel prix, 
de la Macédoine, partie intégrante de la Grande Bulk: 
garie du tsar, Siméon. 

La France comme la Russie, obligées de concilier 
les intérêts serbes, pour la défense desquels elles 
étaient entrées en lice, avec les intérêts bulgares, aux: 
quels elles étaient loin d’être opposées, ne pouvaient 
naturellement accepter des tendances aussi exces- 
sives et haincuses ; elles cherchaient des compromis. 

L'Allemagne et l'Autriche, elles, ayant les mêmes 
haines sinon les mêmes intérêts que la Bulgarie, 
promettaicnt tout sans hésiter, quitte à revenir plus 
tard sur leur parole, une fois la victoire obtenue (car 
comment imaginer une Autriche renonçant au Drang 
nach Oslen et à Salonique ?). 

Mais les passions sont aveugles et les Bulgares 
outranciers, [ls l’ont assez montré dans leur histoire, 
où le manque de modération et l'envie de jouer au 
« tout ou rien » ont produit.les plus grandes cçata- 
strophes. Cette fois encore, ils ne tinrent aucun 
comple des sages conseils de leurs vrais amis, la 
Russie et la France, deux pays dont l'influence était 
pourtant solidement établie et prépondérante depuis 
quarante ans sur la société bulgare. 

Le roi Ferdinand, vrai maître de l'heure, et dont 
les conseils eussent pu sauver son pays, le poussa, 
au contraire, vers l’abîme. Fut-ce ambition dynas- 
tique, vengeance des humiliations reçues, désir de 
popularité, crainte des passions politiques qu'il avait 
lui-même surexcitées ?... Tous ces mobiles eurent 
probablement leur part dans la décision finale ; ; mais 
une considération me semble dominer tout le reste : 
Ferdinand de Bulgarie, renommé partout comme fin 
politique, n’avait-il pas faussé, par une longue! pra- 
tique de combinaisons plus ou moins machiavéli- 
ques, cette rectitude de vues et ce sens de l'équité 
qui valent mieux que tous les prodiges d'adresse pour 
évitér certaines catastrophes ? Qui dira si la funeste 
décision de 1915 n'est pas un lointain corollaire de 
la félonie commise, ving ans auparavant, aux dépens 
de sa femme, la pieuse Marie-Louise de Parme, ct de 
son premier-né Boris, livré-par lui au clergé orthos 
doxe, ce qui équivalait à le vendre à la Russie P 


ou: qu TE en soit, es, Fo une fois és 
- én Bulgarie, en fureñit bientôt les maîtres. Ils appli- 
quèrent d’abord leur talent consommé d’organisa- 
teurs à vider le pays de matières premières et surtout 
de denrées comestibles, et y réussirent aussi par-_ 
faitement-qu’un écureuil à vider une noix. 

Sous prétexte de former leurs alliés aux méthodes 
- si réputées de l’Allemagne, ils doublèrent toutes lès 
Commissions bulgares de réquisition. Partout où 
opérait un officier ou un sous-officier bulgare, il 
était accompagné d'un mentor allemand. Chaque 
ville, chaque village un peu important avait les siens. 
"On devine ce qui se passa : les Allemands eurent 
_ bientôt couvert le pays d'un réseau administratif 
. Complet, travaillant autrement vite et autrement bien 
que la vieille administration bulgare, organisée un 
peu « à la turque » et assez indisciplinéce. Tél légraphe, 
téléphone, postes, chemins de fer et autres moyens 
de transport étaient à la disposition des Allemands. 
Ils eurent aussi leurs greniers et dépôts particuliers, 
leurs trains allemands, leurs lignes télégraphiques 
purement allemandes (sans excepier la télégraphie 
sans fil). Le gouvernement bulgare hasardait bien 
_de loin en loin : une objection, mais les « raisons stra- 
tégiques » avaient vite fait de le convaincre. 

On en vint peu à peu à cette situation paradoxäle 
_ que les Allemands savaient mieux que les Bulgares 
ce qu'il y avait et ce qui se passait en Bulgarie, tandis” 
que les Bulgares ne savaient rien de ce que les Alle- 
mands faisaient dans leur maison. Pas un Bulgare, 
en effet, n'avait le droit d'approcher des dépôts, des 
établissements , des gares allemandes en Bulgarie. 
Les innombrables wagons allemands circulaient et 
- partaient jalousement "plombés, et le ministère bul- 
see des chemins de fer en était réduit à constater 

que, pour deux ou trois trains bulgares qui circu- 
- Rient, il y en avait “journellement cinquante, 
soixante, et quelquefois quatre-vingts, qui partaient 
Jourdement chargés dans la direction de l AUemagne. 

Les lois et décrets contre l'exportation des grains 
n’y pouvaient rien, car nombre de législateurs et 
de fonctionnaires chargés d'appliquer la loi étaient 
à la solde du kaiser. £ 

Un ingénieux système, que j’ai vu fonctionner de 
mes yeux, avait été organisé pour ramasser les- 
miettes chaque Allemand employé en Bulgarie 
(et Dieu sait s'ils étaient nombreux !), outre 
qu'il se nourrissait largement sur lé pays, pou- 
vait envoyer chaque semaine jusqu'à trois colis pos- 
faux de vivres à ses parents demeurés en Allemagne. 
Li intendance fournissait coffrets et câissettes tout 
. préparés selon les divers modèles d'ordonnance, avec 
222 FEES artistement ménagés pour grains ou 
fruits, aliments gras ou liquides, farine, œufs, 
miel, etc. Tout élait ingénieusement disposé et 
prévu, jusqu'aux étiquettes, à la ficelle, au panier et 
aux vis prêtes dans leurs trous, déjà percés. Chaque 
maison où-logcait un Allemand était repérée sur un, 
plan, et, à jours fixes, les camions de l’Intendance 
_ passaient pour faire la collecte des colis militaires rem- 
_ plis de « delicatessen » à l’adresse de la famille. Et 
£: > tout cela marchait comme un chronomètre bien réglé. 
Au bout d’un an, la fourmilière bulgare était vide ; 
_ V’allemande, par contre, regorgeait. 
_  Gouverner le Sobranié ne fut qu'un jeu pour les 
utons : outre que le premier ministre, Radoslavoff, 
ait tout à leur dévotion, ils avaient pris la. pré- 
caution de donner aux plus ambitieux et aux plus | 
LpABNs rue os à ronger. Le Bulgare É rare- 
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sOÏi Se ECS 
— Berlin tena les finances par bien des sé 
mais particulièrement par le cours forcé: du m 
Les Bulgares s’étaient, en effet, engagés imprud 
ment, lors de leur dernier emprunt d’avant-gue 
à nc jamais toucher au cours du mark sans la 
-mission de l’Allemagne. On devine si, alors qu 
Jéva (franc) bulgare déclinait de plus en plus 
mark teuton occupait obstinément le zénith. 

Pour bâillonner la presse, où le mécontenten 
du pays se trahissait parfois, on avait, en pl 
la censure, l’exploitation ingénieuse- de la crise 
papier. Chaque parti politique bulgare ne recc 
pour son journal que la quantité de papier à laqt 
ses bonnes ou mauvaises notes à l'état-major : 
mand, lui donnaient droit. C'était juste, raide 
périodique. 

Quant au commerce bulgare, il avait tout | 
d’être mort, comme de raison, et pourtant les À 
mands entreprirent de le galvaniser. Ouverture d 
Bourse à Sofia, conférences ct cours commerci: 
organisation de caravanes de négociants à la foin 
Leipzig, à Berlin, à Hambourg, à Budapest, j: 
maux commerciaux en bulgare et en allemand... 
n’y manquait. Comme “résultat, quelques-uns 
trains allemands partis de Bulgarie chargés de 
ou de bétail revinrent pleins “de quincaillerie. 
barres de fer ou d'acier, de machines et de prod 
chimiques. A la fin de 1917, on voyait du fer ct 
l'acier partout en Bulgarie, mais nulle part on 
trouvait plus rien à manger. 
. L’arméc bulgare était sous le haut commanden 
de Mackensen, mais elle était loin de sé pré 
comme l'arrière, à l'influence intensive  allemar 
L'orgueil national bulgare, la fierté des victoires r. 
portées, aidaient à Ja résistance. Il y avait auss 
mécontentement grandissant contre les négliger 
incurables des services de ravitaillement, contre 
brutalité des jeunes officiers bulgares, qui s* 
diaient à singer la morgue ct la raideur de leurs < 
frères allemands et maltraitaient leurs swbordoni 
enfin contre les préférences et les cajoleries. des A 
mands et des Autrichiens pour les régiments de 
division macédonienne. 

Ces Macédoniens, qu’ils appartinssent aux cc 
- réguliers ou aux bandes de « comitadjis », était 
en effet, choyés par les Allemands, recevaient do 
solde, mangeaient du pain blanc, avaient toutes 
libertés et les permissions. Leurs, officiers ct le 
voïvodes, les poches toujours pleines d'argent, af 
taient de n'obéir qu’aux ordres de l'état-major à 
mand; bien qu'ils fissent partie de l’armée bule: 
et regardaient de haut leurs compatriotes. 

On devine dans quel dessein politique les A 
mands en usaient ainsi avec l’élément macédoni 
Les soldats bulgares ne le comprenaient que tr 
ceux aussi, et ils avaient fini par mettre au ban 
‘ l’armée ceux qu'ils appelaient « les traîtres de M: 
doine ». 

— À quoi bon, disaient-ils avec une rage -COnC 
trée, avoir répandu tant de sang’ depuis x9r2 
risqué l'existence de notre pays pour ces fâux-frà 
iqui, à peine délivrés pie nous Se vendent à l. 
- triche ? 

On. le voit, le derachoniene avait suivi de F P 
les illusions. IL faut tenir compte de cet état d’esj 
de l’armée bulgare quand on cherche les causes 
lécroulement du front macédonien en septemi 
1918. Il y a Ià aussi un enseignement pour. 
Archontes qui s ’efforcent, sh ce moment, de rég 
le sort, des peuples à à Paris : ces Macédoniens, 


=; 


s, tantôt sur Serbes, tantôt mème sur les 
Igares, et qui criaient « Vive l'Autriche, c’est 
& qui paye le mieux ! », ne sont pas près de 
laner leur cœur aux nouveaux maîtres qu'on leur 
imposés. Ceux qui les connaissent bien estiment 
L' n'y a qu’un seul parti qui les puisse mettre 
cord: c’est de proclamer la Macédoine autonome. 
Les Allemands étaient donc les maîtres partout en 
Agarie ; Ferdinand lui-même avait. fini par se 
TA 

e d'Allemands au Palais et se faisait garder par 
rs soldais, après avoir envoyé sa garde royale bul- 
re sur les champs de bataille. Le peuple et l'armée 
murmuraient tout haut. On ne se gênait pas pour 
# que le Cobourg avait vendu la Bulgarie aux 
utons, et qu'il ne serait pas fâché de la voir réduite 
province allemande où autrichienne, pourvu 
l’on lui laissät sa couronne. 


La débâcle 


Les visites solennelles du kaiser et du jeune empe- 
lar d'Autriche à Sofia, concertées en vue de relever 
ipinion publique et de raffermir le moral de en 
ée, ne firent, au contraire, qu'sggraver le mal. 

lintemps de r918, alors que l’empereur Charles 


» 


Rens poussa. D has et cassa à coûps je 
erres les vitres du wagon impérial. 
Le peuple bulgare, d’ailleurs facilement pessimiste, 
Iœurait mal de cette guerre depuis le commence- 
lent. On racontait partout ue, dans une église de 
bfia, l'icone de la Vierge avait versé des larmes pen- 
nt plusieurs jours ; le gouvernement avait dû 
rmer l’église. pour arrêter l'émotion et surtout les 
Immentaires du peuple, qui se rappelait un prodige 
mblable arrivé en 1393, à Tirnovo, l’ancienne capi- 
le de la Bulgarie, à la veille de sa prise par les 
1rés. On répétait aussi tout bas qu'au cours du 
cent tremblement de terre, à Sofia, toutes les glaces 
1 palais royal avaient volé en éélats, phénomène 
ii ne s'était produit que R. et avait troublé l'âme 
iperstitieuse de Ferdinand. 
Des prophéties couraient, toutes plus alarmantes 
s unes que les autres, parmi lesquelles celles d’un 
eux pope chope (les Chopes sont une tribu slave 
nt le territoire est précisément autour de Sofia), 
qui saint. Nicolas était apparu, disait-on, pour lui 
mnoncer que la paix ne viendrait qu’en 1921. Ce 
pe, vénéré comme un saint dans le pays, avait été 
duit en Conseil de guerre pour publication de 
usses nouvelles et de rumeurs alarmistes, mais on 
ait dû VPacquitter parce qu'il avait cité le roi lui- 
a comme témoin de la véracité de ses rapports 
rec saint Nicolas. 
Une vingtaine d’années auparavant, en effet, lors 
‘ane maladie mortelle du jeune Boris, l'héritier du 
ôné, le même pope avait envoyé dire, à Ferdinand 
ue son: fils guérirait s'il offrait une lampe d'argent 
saint Nicolas dans l'église de son village, affir- 
ant que'le Saint le lui avait ainsi promis. Effec- 
vement, la guérison du jeune prince avait été 
tenue après envoi de l’offrande royale. (Post hoc...) 
Autre détail : saint Nicolas avait promis au vieux 
rêtre, son fidèle serviteur, de protéger de tout 


er de re Em on deux Yiflages qu'il adminis- 


,; de fait, ces: £ ‘étaient restés 
tandis que pres aillgurs on :pomptail 
e victimes. à SE 


UE DE LA PRESSE » 


coups de fusil tantôt sur | 


Toutes ces rumeurs, jointes au mécontentement 
général, causé par la famine, les abus des spécula- 
teurs et la rapacité teutonne, avaient tellement 
atteint le moral de l’armée qu'au printemps de 1958: 
on comptait plus de 20 000 déserteurs cachés dans 
les montagnes et se livrant par bandes au brigäan- 
dage. Les soldats demeurés au front tenaient des com- 


ciliabules secrets, et la propagande socialiste sévis- - 


sait parmi eux. 

L'opinion publique avait fini par imposer la ces- 
sation à fout prix de la guerre pour l'automne de 
1918, le traité d'alliance offensive et défensive conclu 
pour trois ans avec les Etats centraux devant expirer 
à cette date. Les soldats n’entendaient pas qu'on le 
renouÿelât, et ils le manifestaient souvent par des 
affiches menaçantes à l'adresse de Pétat-major ou 
du gouvernement : telle la suivante, clouéc sur les 
arbres et les murs des baraquements : Nous sommes 
ici jusqu'au 10 septembre, et pas un jour de plus; 
qu'on s’en souvienne à Sofia ! 

Le gouvernement, effrayé de cet état d'esprit, en- 
voyait l’un après l’autre les ministres haranguer les 
soldats. Des groupes de députés visitèrent également 
l front; certains poètes ou publicistes plus popu- 
laires, Vasoff en tête, y allèrent de leurs discours : 
tout fût inutile. On songea enfin au clergé orthodoxe : 
membres du « Saint Synode » ou députation des 
évèques de Bulgarie, pour galvaniser le patriotisme 
agonisant. Les prélats se récusèrent sous prétexte que 
leur démarche, frappée d'avance d'’inutilité, ne pou- 
vait que compromettre davantage le prestige de 
l'Eglise orthodoxe. 

Ce prestige, il faut bien Ie dire, n’a pas été grand 
pendant la guerre, et, bien que chaque régiment bul- 
gare eût son aumônier, le rôle de ce dernier se 
bornait à célébrer la Messe devant les troupes les 
dimanches et les grandes fêtes, ‘à faire de loin en 
loin la « bénédiction de l'eau », cérémonie publique 
usitée aux grandes circonstances, et surtout à présider 
les ensevelissements. De confessions, d’absolutions 
données aux mourants sur le champ de bataille, de 
secours aux blessés sous le feu, de prières dans les 
tranèhées, de communions surtout, il n'en était pas 
question : ce sont là choses’ inconnues dans le monde 
oriental ! 

Les deux seuls aumôniers catholiques autorisés à 
suivre les soldats de leur religion purent déployer 
un peu plus de zèle religieux, quoique dans des con- 
dilions assez défavorables. Quant aux missions eatho= 
liques des Bulgares-unis de Thrace et. de Macédoine, 
cruellement décimées durant les guerres baikaniques 
précédentes (r912 et 1913), où la plupart de leurs 
paroisses avaient émigré et tout perdu, elles ne pou- 
vaient guère jouer, un rôle remarquable dans Ja 
Grande Guerre. Tout oecupées à panser leurs bles- 
sures,”elles venaient, en outre, d'être privées de 
leur meilleur soutien par l'expulsion des mission- 
naires français, 

Le prince Boris, paraît-il, fut l'un des premiers à 
affronter. malgré sa jeunesse, le mécontentement des 
soldats. Il les harangua le mieux qu'il put, entra 
généreusement dans leurs intérêts et se laissa mème. 
entraîner à leur donner sa parole que la guerre scrait 
finie « coûte que coûte » à l'automne. 

Cette promesse imprudente attira une terrible alga- 
rade au prince héritier. Le roi Ferdinand, toujours 
dur et autoritaire avec les siens, fit une scène des 
pos violentes à son fils aîné, et celui-ci ayant osé 

répondre d’un ton un peu libre, en critiquant la poli- 
tique paternelle, il le fit mettre aux arrêts de rigueur 
pour une semaine, 


La discorde régnait donc en plein camp bulgare 


_ Dobro-Polé et Rae cute la muraille de fer macé- | 


donienne. L’événement.se produisit, à quelques jours 
près, à la date annoncée d’avance par les soldats bul- 
gares mutinés. Toute la Bulgarie la connaissait, cette 
À date fatale, et en parlait avec une mortelle appréhen- 
; sion depuis trois ou quatre mois, Belle confirmation 

de la théorie des forces morales en conflit sur les 

champs de bataille | 

On sait avec quelle foudroyante rapidité se dérou- 

.  lèrent dès. lors les événements ; mais ce que l’on 
” sait moins, c'est la révolte militaire qui suivit la 
‘ _ébâcle en Bulgarie et occasionna l’abdication etes 
épart précipité de Ferdinand. 

Beaucoup de soldats bulgares débandés retournèrent, 
‘par groupes armés dans leurs foyers, en traversant les 
=. Rhodopes droit devant eux et se livrant à la maraude. 
Mais un corps de quinze mille hommes environ parmi 
les plus exaltés marcha sur Sofia, dans l'intention 
hautement annoncée de tuer le roi et de proclamer la 
HP: 


Cette bande, presque sans officiers, brülait et sac- | 


! = _cageait tout sur son chemin, sans égard pour les 
| compatriotes. Elle commit les pires horreurs et se 
 signala par sa bestialité dans les villages du rayon de 
Djoumaya, Doubnitza et Radomir. Dans cetie der 
| à -_ nière ville, un arrêt eut lieu pour proclamer la Répu- 
| blique ; un député socialiste du Sobranié présidait le 
|: 5 meeting. À Sofia, cependant, on tremblait: pas un 
seul bataillon pour défendre la capitale |! Ferdinand 
faisait précipitamment emballer et charger sur des 
_fourgons les objets précieux du Palais. Heureusement 
qu’un énergique ex-comitadji macédonien, Protogué- 
off, devenu général et commandant de place de 
“Sofia, ne perdit pas la tête. Il arma les jeunes élèves 
es Ecoles militaires, ramassa à la hâte tous les sol- 
dats permissionnaires, y joignit quelques volontaires 
trouva des canons pour garnir le défilé de Vladayÿa,. 
qui donne accès à la plaine de Sofia du côté de la 
Macédoine. 
… : - C’est à cette faible défense que vinrent se heurter 
; de insurgés. Comme ils ne possédaient heureusement 
-que des fusils et des mitraïlleuses, l’artillerie put les 
arrêter ; mais la bataïlle dura trois jours, et les riches 
- villégiatures de la capitale, à Vladaya et Kniajévo, 
furent saccagées de fond en comble. Quatre ou cinq 
mille mutins furent tués ; le reste s’égailla dans les 
montagnes et put regagner ses foyers avec armes et 
_ bagages. 

_L’abdication du roi Ferdinand eut lieu- le 2 octobre, - 
en pleine nuit, pendant l'incertitude de la lutte et 
sur les énergiques instances du ministre Malinoff, 
qui convainquit le roi de l’extrême péril où il était 
d’être massacré avec sa famille après avoir causé le 
_ sac et l'incendie de la capitale. Tout fut réglé en 

une heure : 

_et gagna aussitôt la gare avec son second fils Gyrille 

_et ses deux filles Eudoxie et Nadèjda. Il laissait seul, 

en face du danger, le jeune prince Boris, son suc- 
| cesseur.. 

Nous ajouterons en épilogue que le fugilif, ayant 


dy 


Fe À: 


Le en mens € mem ge am te 


_ liana, en Hongrie, en fut chassé par un soulèvement 
des paysans slovaques et se réfugia à Vienne, en son 
alais de Cobourg. Là encore, un chambellan de 
l’empereur Charles vint l’ inviter à déguerpir comme: 
traître à la cause autrichtenne. Où aller P... Il restait 
anoir paternel, au duché de Saxe- Cobourg- Gotha; 
indésirable s’y rendit, mais, Iyuelques jours après, 
détrônement du duc-son frère et la proclamation 
phone le chassaient- une quatrième fois. 


le roi signa son abdication en pleurant | 


- essayé de s'arrêter dans son domaine de Pousta Po-. 


_de l'Eglise. S 


ces Évrilats de Byzance, dont il brel la suc 
sion, se serait-il retiré dans un monastère À Nous 
souhaitons sans y croire { là, du moins, ce politic 
sans scrupulés retrouverait la voie droite: qüe, p. 
son malheur, il a trop longtemps délaissée.- 

Beaucoup se demandent avec intérêt si le je 
Boris la suivra mieux que son père. Boris est 
jeune prince rempli de bonnes intentions, mai 
semble porter le stigmate de l’acte d’apostasie acc 
pli à ses dépens par. Ferdinand. Son premier 2 
public, en effet, a été. de se proclamer « fils sou 
de l'Eglise “orthodoxe : », alors que: personne ne 
demandait de profession de foi et qu'il prétend 
meurer catholique dans sa vie privée ‘et: le 
volontiers. 

Il y a là un manque de rectitude ; est-il d 
lesprit P est-il dans le cœur ?.. Deus, judici 
- tuum regi da, et justitiaom tuam filio regis ! 


MONTVAILEANT. 


« L'ACTION CATHOLIQUE 


Droits des ÉVÊQUES 
el (QUE des clboliques 
nil en malire d'épul 


Communiqué de L'ancheréehé de Dre de Re IE, 1 
L'Aquitaine du 1h novembre, publia un comr 
niqué de l’archevêché, qui rappelait aux catholiq 
de la Gironde les principes de la théologie et les 
structions traditionnelles du Saint- Siège + au sujet 
devoir électoral. . 

À la suite de cette in rue M. Paul Fun 
rédacteur <n chef du Nouvelliste de Bordeauæ, écr 
dans son journal des articles qui excitaient les € 
teurs catholiques à ne pas tenir compte de l’enseig 
ment de leur archevêque et qui outrageaient le c 
du diocèse, accusé notamenmt de lâcher ses trou 
et de trahir son devoir. Un chef ne trahit pas 
devoir. Il le remplit, au contraire, avec prudence 
sagesse quand il refuse de seconder un effort : 
seulement inutile mais nuisible, et qu’il favorise 

autre effort dont on a le droit d'attendre des résul 
appréciables dans l'intérêt de la cause 4 il s'agit 
faire triompher. 

Que s'est-il passé pute? te Li dnus dont 
conscience a été troublée, peut-être même éga 
tiennent à le savoir et nous tenons à le leur dire. 

M. Paul Courcoural, rédacteur en chef du Nou 
liste de Bordeaux, ayant désayoué l’empiétement 
les droits de la hiérarchie et l'outrage que ren: 
maient ses articles, Son Eminence le Cardinal-Arc 
vêque a consenti, dans sa bonté paternelle, à ne. 
appliquer les sanctions édictées par le Droit canoni 
contre les écrivains, ‘orateurs et. journalistes 
prêchent la résistance aux actes de l'autorité Pa 
ou épiscopale et = pee les hauts den 


